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IV. politiques commerciales – analyse par secteur

1) Introduction

86. Les services restent le secteur qui contribue le plus largement au PIB réel et à l'emploi dans les CE.  En vue de supprimer les différences de réglementation d'un État membre à l'autre, les CE œuvrent à la création d'un marché intérieur effectif pour le commerce des services d'ici à 2010.  Depuis le précédent examen, les CE ont pris des mesures pour régler certains problèmes structurels, notamment l'achèvement du Plan d'action pour les services financiers 1999-2005;  le lancement d'une nouvelle stratégie pour les services financiers 2006-2010;  et le Plan d'action pour les transports 2002‑2010.  La poursuite de la libéralisation des services stimulerait la compétitivité globale de l'économie.

87. Le secteur manufacturier (CITI, révision 2, définition) fournit environ un cinquième de la production des CE, représente à peu près les trois quarts des exportations de marchandises et continue de bénéficier largement de l'aide publique.  Suite au ralentissement de la croissance de la productivité dans le secteur manufacturier, en 2005, la Commission a établi une nouvelle politique industrielle qui, alliée à des mesures au niveau des États membres, vise à stimuler la compétitivité du secteur.  Les droits NPF sur les importations de produits manufacturés s'élèvent en moyenne à 6,8 pour cent (contre 6,4 pour cent en 2004), avec des taux allant jusqu'à 427,9 pour cent (EAV) pour certains produits alimentaires transformés.  
88. Les CE ont une économie à forte intensité énergétique, qui est autosuffisante en énergie à 50 pour cent environ.  Face à la hausse des prix du pétrole, les CE cherchent à économiser 20 pour cent de leur consommation d'énergie d'ici à 2020 grâce à l'utilisation, entre autres choses, de technologies à haut rendement énergétique, et elles se sont également fixé un objectif de 21 pour cent d'électricité renouvelable d'ici à 2010.  Parmi les objectifs essentiels de leur politique dans ce sous‑secteur figurent la sécurité de l'approvisionnement en énergie, la promotion de la concurrence et la mise en place du marché intérieur pour 2007.  Les importations d'électricité se font en franchise de droits.

89. Les CE mettent actuellement en œuvre la réforme de 2003 de leur Politique agricole commune (PAC), principalement en découplant les paiements de la production, ce qui expose davantage les agriculteurs aux signaux du marché mondial.  En conséquence, la valeur totale de l'aide susceptible de fausser le plus la production (soutien des prix du marché, aides à la production et subventions aux intrants) a été ramenée à 63,8 pour cent du soutien aux producteurs en 2005 (par rapport à 71,7 pour cent en 2003).  Le montant total dépensé au titre de la PAC a représenté 45,5 pour cent des dépenses communautaires en 2005.  Selon la définition de la CITI, les droits NPF appliqués à l'agriculture, à la chasse, à l'activité forestière et aux pêches s'élèvent à 10,9 pour cent en moyenne (contre 10 pour cent en 2004), avec des taux allant jusqu'à 167,2 pour cent.  La protection à la frontière et le soutien interne, ainsi que la libéralisation limitée au titre d'accords préférentiels, ont protégé certains produits de la concurrence et ont généré des excédents.  La politique a donc rendu les subventions indispensables pour les exportations de certains des excédents.  Les réformes en cours visent à réorienter cette politique.  
2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

90. La contribution de l'agriculture (y compris l'élevage, la chasse et l'activité forestière) au PIB et à l'emploi dans les CE est relativement faible (chapitre I 1)).  Le secteur emploie environ 9,7 millions de personnes dans 9,9 millions d'exploitations agricoles dans les CE-25;  dans les dix nouveaux États membres qui ont adhéré à l'UE en mai 2004 (les NEM‑10), environ 3,4 millions de personnes sont employées dans 3,6 millions d'exploitations agricoles.
  En 2004, la surface agricole moyenne utilisée par exploitation était d'environ 15,8 hectares (20,2 hectares dans les CE-15 et 9,3 hectares dans les NEM-10).  La surface cultivée a augmenté d'environ 30 millions d'hectares en 2004 avec l'accession des NEM-10 (tableau IV.1).  La France possède la plus importante surface agricole, suivie de l'Espagne et de l'Allemagne.  La majeure partie de la surface agricole est consacrée aux grandes cultures et à l'élevage d'herbivores, chacun représentant 48,3 millions d'hectares ou 33 pour cent de la surface agricole totale (tableau IV.2);  les exploitations agricoles mixtes (cultures et élevage) représentaient 25,2 pour cent de la surface agricole totale.  
Tableau IV.1

Quelques statistiques agricoles, 2005

	
	Surface agricole
(en milliers d'hectares)
	Production finale
(en millions d'euros)
	Part des dépenses de consommation des ménages consacrée aux produits alimentaires, aux boissons et au tabacb (en %)
	Balance commerciale extérieure des produits alimentaires et agricoles 
(en millions d'euros)

	Allemagne
	17 020a
	38 583
	16,2
	-2 970

	Autriche
	3 254a
	5 417
	14,2
	442

	Belgique
	1 386
	6 858
	16,6
	-1 736

	Chypre
	158a
	633
	17,1
	-80

	Danemark
	2 590
	7 783
	25,8
	2 382

	Espagne
	25 249a
	39 761
	20,0
	-1 692

	Estonie
	829
	524
	15,3
	-48

	Finlande
	2 264
	4 262
	27,0
	256

	France
	29 632a
	63 203
	19,2
	4 840

	Grèce
	3 960a
	12 295
	29,7
	-3

	Hongrie
	4 267
	6 129
	21,0
	574

	Irlande
	4 307a
	5 643
	17,7
	3 041

	Italie
	13 159a
	44 245
	15,7
	-806

	Lettonie
	1 702
	755
	22,0
	-22

	Lituanie
	2 792
	1 611
	36,1
	77

	Luxembourg
	129
	249
	..
	-36

	Malte
	10
	125
	26,5
	1

	Pays-Bas
	1 927a
	20 965
	..
	-2 077

	Pologne
	14 755
	15 057
	13,6
	348

	Portugal
	3 819a
	6 411
	26,0
	-678

	République slovaque
	1 879
	1 914
	21,3
	-49

	République tchèque
	3 558
	3 419
	17,7
	-182

	Royaume-Uni 
	15 894
	20 707
	13,1
	-4 377

	Slovénie
	485
	1 693
	21,1
	54

	Suède
	3 192
	4 449
	18,6
	286

	CE-25
	156 285
	311 425
	..
	-2 453

	CE-15
	125 852
	280 406
	..
	-3 126


..
Non disponible.

a
Chiffres pour 2004.

b
Chiffres pour 2003.

Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.

91. Les CE sont le premier négociant (exportateur et importateur) au monde de produits agricoles;  en 2004, elles ont enregistré un déficit commercial extérieur de 2,5 milliards d'euros de produits alimentaires et agricoles (tableau IV.1).  En 2004, leurs exportations de certains produits de base ont représenté une part substantielle du commerce mondial:  vin (environ 40 pour cent);  viande porcine, fromages et lait en poudre (près d'un tiers);  et beurre, œufs et sucre (environ 20 pour cent).  Les CE sont autosuffisantes pour une large gamme de produits agricoles.  En 2004, le niveau le plus élevé d'autosuffisance concernait le lait entier en poudre, suivi du lait écrémé en poudre, du sucre, du blé et du beurre.
  Une certaine part de la production agricole communautaire dépend des possibilités d'exportation.  
Tableau IV.2

Surface agricole par principal type d'activité agricole, 2005

(en milliers d'hectares)

	
	Grandes cultures
	Horticulture
	Cultures permanentes
	Herbivores
	Granivores
	Polyculture
	Polyélevage
	Mixtes cultures-élevage

	CE-25
	50 569
	975
	11 359
	50 998
	2 699
	8 697
	7 139
	21 719

	CE-15
	40 499
	780
	10 709
	46 185
	1 756
	5 719
	3 563
	14 583

	Autrichea
	672
	3
	77
	1 937
	147
	74
	93
	252

	Belgique
	277
	24
	24
	645
	42
	38
	83
	253

	République tchèque
	1 035
	4
	37
	524
	25
	497
	194
	1 242

	Danemark
	1 303
	12
	10
	488
	165
	48
	32
	533

	Allemagnea
	5 890
	39
	251
	5 387
	327
	615
	599
	3 873

	Estonie
	259
	2
	1
	303
	2
	35
	58
	168

	Grècea
	1 410
	48
	975
	726
	5
	337
	119
	347

	Espagnea
	8 368
	284
	4 463
	4 903
	444
	2 030
	960
	1 696

	Francea
	9 656
	94
	1 454
	10 679
	239
	751
	934
	3 987

	Finlande
	1 190
	27
	4
	694
	54
	33
	12
	250

	Irlandea
	307
	6
	3
	3 836
	15
	2
	14
	188

	Italiea
	4 404
	103
	2 700
	3 604
	88
	1 116
	233
	843

	Chyprea
	57
	9
	37
	25
	1
	18
	2
	8

	Lettonie
	622
	6
	13
	358
	7
	149
	196
	351

	Lituanie
	897
	15
	22
	392
	14
	380
	484
	587

	Luxembourg
	7
	0
	2
	97
	2
	3
	0
	2

	Hongrie
	2 470
	27
	175
	303
	57
	418
	163
	643

	Malte
	2
	2
	1
	1
	0
	3
	0
	2

	Pays-Basa
	471
	72
	34
	1 157
	37
	57
	64
	116

	Pologne
	4 016
	127
	321
	2 335
	831
	1 280
	2 350
	3 434

	Portugala
	482
	28
	656
	1 189
	28
	472
	268
	601

	Slovénie
	38
	2
	25
	230
	2
	51
	72
	65

	République slovaque
	674
	1
	18
	342
	4
	147
	57
	636

	Suède
	1 529
	10
	6
	1 082
	47
	47
	38
	434

	Royaume-Uni
	4 533
	30
	50
	9 761
	116
	98
	107
	1 196


a
Chiffres pour 2003.

Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.  
92. Les forêts et autres terrains boisés couvrent 160 millions d'hectares (environ 42 pour cent de la superficie totale des CE) et augmentent à un taux de 0,3 pour cent par an.
  Leur type et leur superficie varient considérablement selon les régions, ce qui témoigne de la diversité des conditions biogéographiques et climatiques et des traditions d'utilisation des terres.  Au cours des dernières décennies, des changements se sont produits en raison de l'intensification des pratiques de gestion, de l'utilisation d'essences exotiques, de l'introduction d'animaux pour la chasse et l'assèchement.  Les incendies répétés ont aussi provoqué des changements dans la région méditerranéenne.  Ces problèmes ont eu des répercussions sur la capacité productive des forêts en tant que source de matières premières pour l'industrie du bois, et sur leur rôle de puits de carbone permettant d'atténuer les effets du changement climatique.  En conséquence, un nouveau programme, dénommé "Forest Focus" a été mis en place pour surveiller et préserver les forêts communautaires;  ce programme s'applique du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2006 et il est doté d'un budget de 61 millions d'euros pour la période.

ii) Politique agricole commune (PAC)

a) Aperçu

93. En juin 2003, le Conseil des Ministres des CE a adopté une réforme de la PAC concernant les viandes bovine, ovine et caprine, les céréales, les graines oléagineuses, les fourrages séchés, les semences et les produits laitiers.  Cette réforme avait pour objectif, entre autres choses:  d'établir un cadre politique plus stable pour le secteur;  de mettre davantage l'accent sur les intérêts des consommateurs et des contribuables;  d'augmenter l'exposition des producteurs aux signaux des marchés et de passer à des mesures de soutien plus simples et faussant moins les échanges;  de maintenir les dépenses budgétaires à un niveau stable et gérable;  de préserver l'économie rurale et l'environnement;  et de faciliter la négociation d'un accord dans le cadre de l'OMC, tout en répondant aux besoins de l'agriculture et de la population des CE.  De plus, des propositions de réformes ont été convenues au sujet du tabac, de l'huile d'olive, du coton et du houblon en avril 2004
, et au sujet du sucre en février 2006 (la nouvelle organisation du marché pour le sucre est entrée en vigueur le 1er juillet 2006);  ces réformes ont été fondées sur les mêmes principes que ceux qui animent la PAC de 2003.  En 2006, les CE ont commencé à mettre en œuvre les réformes concernant le coton, dans le but de réduire les subventions faussant les échanges dans ce sous-secteur et de plafonner les dépenses publiques à 800 millions d'euros:  65 pour cent des subventions communautaires pour le coton ont été découplées de la production et versées à titre de soutien aux revenus des exploitations agricoles (paiements de la catégorie verte);  et 35 pour cent seront destinées aux producteurs à titre d'aide par hectare de coton (paiements de la catégorie bleue).  D'après la Commission, des propositions visant à réformer les sous-secteurs du vin et des fruits et légumes devraient intervenir à la fin de 2006 ou au début de 2007.  
94. L'élément clé de la PAC de 2003 a été l'introduction du régime de paiement unique, non fondé sur les prix ou la production (découplage), qui a remplacé la plupart des primes existantes dans le cadre des diverses organisations communes des marchés (OCM).
  Les agriculteurs se voient désormais allouer des droits fondés sur les montants de référence historiques reçus en 2000‑2002.  Cependant, les États membres peuvent mettre en œuvre le programme au niveau régional, dans lequel cas tous les agriculteurs dont les exploitations agricoles se trouvent dans la région concernée peuvent recevoir des droits de paiement, qu'ils aient ou non reçu des paiements directs par le passé.
  Les États membres peuvent également choisir de maintenir un lien restreint entre le paiement et la production ("découplage partiel").  Le régime de paiement unique est soumis à la condition que les terres soient maintenues dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes et que les prescriptions obligatoires en matière de gestion soient respectées (principe d'"écoconditionnalité).  D'autres mesures de la PAC de 2003 incluent la réduction des paiements directs ("modulation") aux grandes exploitations afin de financer la politique de développement rural;  des réformes du mécanisme d'intervention pour les produits souffrant de déséquilibres structurels tels que le beurre, le seigle et le riz;  un ajustement des mécanismes de soutien pour d'autres produits (blé dur, pommes de terre féculières, fourrages séchés, fruits à coque);  et un mécanisme de discipline financière visant à garantir le respect du budget de la réforme, fixé jusqu'en 2013 (tableau AIV.1).

95. Bien que les États membres aient eu la possibilité de repousser jusqu'en 2007 la mise en œuvre du régime de paiement unique, la majorité des pays des CE-15 ont commencé à le mettre en œuvre dès le 1er janvier 2005, les autres (à savoir l'Espagne, la Finlande, la France, la Grèce et les Pays-Bas) ayant commencé en 2006.  En Allemagne, en Grèce, en Irlande, en Italie, au Luxembourg et au Royaume-Uni, moins de 1 pour cent de l'aide est aujourd'hui liée à la production et aux prix, tandis que l'Espagne, la France, les Pays-Bas et le Portugal accordent plus de 20 pour cent d'aide liée.
  La majorité des pays des CE-15 ont fixé le paiement unique au niveau de l'exploitation;  l'Allemagne, le Danemark, la Finlande, le Luxembourg, le Royaume-Uni et la Suède ont utilisé à la fois des paiements au niveau des exploitations agricoles et des paiements au niveau régional.
  Au moment de leur accession aux CE, les NEM-10 devaient choisir entre mettre en œuvre les programmes de paiements directs tels qu'ils étaient appliqués dans les CE-15 ou appliquer le régime de paiement unique à la surface (RPUS) pour une période maximale de cinq ans jusqu'à la fin de 2008.
  La Slovénie et Malte ont opté pour la mise en œuvre du régime de paiement unique à compter de janvier 2007 au niveau régional, tandis que les huit autres nouveaux États membres ont décidé de mettre en œuvre le RPUS.  À la fin de la période de transition, ces huit nouveaux États membres devraient mettre en œuvre le régime de paiement unique au niveau régional.  Tous les nouveaux États membres ont la possibilité de compléter les paiements directs par l'octroi de paiements directs nationaux complémentaires (PDNC).
  Il a été estimé qu'en 2012, environ 90 pour cent des transferts budgétaires, sous la forme de paiements directs pour les grandes cultures (dites aussi cultures arables), le lait, la viande bovine et la viande ovine, feront partie du programme des paiements directs pour l'ensemble des CE.
  L'encadré IV.1 décrit la situation de l'agriculture et de l'industrie alimentaire dans les NEM-10 un an après l'élargissement.  
96. Le 19 octobre 2005, la Commission européenne a adopté une communication demandant la mise en place d'un plan d'action durant 2006, qui établira des mesures concrètes.
  L'une des propositions est de rassembler les diverses OCM en une seule OCM.  L'objectif est de prévoir un ensemble unique de règles harmonisées concernant la politique des marchés, telles que l'intervention, l'entreposage privé, les contingents tarifaires d'importation, les remboursements liés aux exportations, les mesures de sauvegarde, la promotion des produits agricoles, les règles en matière d'aide publique, sans modifier le fond des instruments et mécanismes existants.

97. Sur la base de la dernière notification des CE à l'OMC, au cours de la campagne de commercialisation 2000/01, la mesure globale de soutien (MGS) des CE-15 s'est élevée à 39 281 millions d'euros (le niveau d'engagement était de 67 159 millions d'euros), tandis que le soutien interne accordé sous la forme de mesures de la catégorie verte et de la catégorie bleue atteignait, respectivement, 20 661 millions d'euros et 23 726 millions d'euros.
  Les CE se sont engagées à soumettre une nouvelle notification en temps utile.  D'après la Commission, au cours de la campagne de commercialisation 2003/04, la MGS a été ramenée à 30 884 millions d'euros et le soutien interne accordé sous la forme de mesures de la catégorie verte et de la catégorie bleue s'est élevé, respectivement, à 22 074 millions d'euros et 24 782 millions d'euros.

	Encadré IV.1:  Situation des dix nouveaux États membres (NEM-10) un an après l'élargissement 

La situation dans les NEM-10 un an après l'élargissement semble généralement positive;  il y a toutefois une différence nette entre les États membres du Nord et ceux du Sud.  Dans la plupart des NEM-10 (notamment la Pologne, les États baltes et la Slovénie), les possibilités paraissent l'emporter sur les défis posés par le marché unique.  La situation dans certains des NEM-10 du Sud apparaît plutôt mitigée et profondément affectée par les récoltes records de céréales, les problèmes d'infrastructure de commercialisation et le fonctionnement tardif du système d'intervention de la Communauté.  

La plupart des NEM-10 ont été en mesure d'élargir les échanges avec les CE-15, avec une augmentation des importations et des exportations, et il y a des signes forts indiquant que l'adhésion a agi très positivement sur l'intégration commerciale dans les NEM-10.  

Les revenus des exploitations agricoles ont augmenté de 56 pour cent en termes nominaux en 2004, par rapport à 2003, grâce à de meilleurs prix ainsi qu'à l'octroi des paiements directs des CE.  Ce chiffre dissimule toutefois certains des effets institutionnels de la date des versements de ces fonds qui, dans un certain nombre de pays, ne sont intervenus qu'au début de 2005.  

Les activités d'investissement des exploitations agricoles (ainsi que des industries alimentaires) semblent être plus élevées que prévu et les demandes de fonds nationaux et communautaires dépassent de loin les disponibilités dans la plupart des pays.  Le secteur financier a peut-être commencé à être plus flexible en ce qui concerne les prêts à l'agriculture, puisque les risques sont aujourd'hui perçus comme plus faibles qu'avant l'adhésion.  Dans certains des NEM-10, les banques ont établi des mécanismes de crédit spécifiques pour les agriculteurs prenant part aux programmes de développement rural.  

Les prix des terres semblent avoir augmenté dans les NEM-10, bien que les achats de terres par des étrangers restent généralement soumis à restriction.  Cela correspond aux prévisions concernant la rentabilité croissante de l'agriculture après l'élargissement et l'incidence des paiements directs.  Les agriculteurs des pays dont une grande part des terres sont louées ont été particulièrement touchés.  

Les prix à la production ont généralement augmenté pour le bétail, la viande et les produits laitiers.  Les prix de la viande porcine ont particulièrement été avantagés par la situation généralement favorable des marchés dans les CE, liée au cycle de ce produit.  Les prix de la viande bovine de qualité supérieure ont augmenté d'une manière substantielle grâce à une forte demande des anciens États membres pour des animaux vivants.  Au cours de l'année, les prix de la viande bovine de qualité inférieure ont augmenté tandis que les bovins se faisaient plus rares sur les marchés intérieurs.  En moyenne, les prix de la viande bovine sont considérablement plus élevés qu'avant l'élargissement.  La demande intérieure de viande bovine continue d'être très faible en réponse aux niveaux des prix et à la disponibilité de viande de qualité.  Les prix des volailles ont augmenté dans certains des NEM-10, soutenus par des possibilités d'exportation durables vers les anciens États membres.  En revanche, les prix des volailles ont considérablement baissé en Hongrie depuis l'élargissement.  

Les marchés du lait sont toujours marqués par une concurrence solide pour du lait de haute qualité, notamment en Pologne, en Lituanie, en Lettonie et en Hongrie.  L'écart entre les prix du lait de basse qualité et de haute qualité est très vaste dans ces pays.  Les producteurs de lait doivent faire face à certaines charges dues à l'ajustement du secteur laitier, particulièrement en Slovaquie, en Slovénie, en Hongrie et en Pologne.  La Hongrie est l'un des rares pays où les prix du lait sont remontés récemment.  

Les prix des céréales tendent à être plus bas qu'en 2003;  cette baisse peut être attribuée davantage à l'abondante récolte de céréales de 2004 qu'à l'élargissement.  Certains éléments qui ont contribué à ce phénomène sont l'absence marquée de capacité de stocks d'intervention en Hongrie, des pénuries en République tchèque et en Slovaquie, ainsi que le fonctionnement tardif du système d'intervention.  Les difficultés infrastructurelles qui ont entraîné une hausse des coûts de transport semblent avoir limité la compétitivité des céréales produites dans cette région sur les marchés communautaires et mondiaux.  Les prix à la production ont baissé principalement en Hongrie suite à des ventes anticipées d'agriculteurs qui ne disposaient pas de capacités de stockage suffisantes pour combler l'écart entre la récolte et la période d'intervention.  Les stocks du marché actuel semblent avoir atteint un niveau très élevé, ce qui pourrait conduire à une pression permanente sur les prix dans la région durant la prochaine campagne de commercialisation.  Les NEM-10 du Nord ont apparemment été moins affectés par ces problèmes, bien que les prix des céréales soient également moins élevés qu'en 2003, qui avait été une année de sécheresse.  

La situation de l'industrie alimentaire dans les NEM-10 est mitigée:  dans la plupart de ces pays, l'investissement, la consolidation et la concentration ont augmenté grâce à des investissements étrangers directs et à des investissements nationaux.  Les problèmes semblent particulièrement graves dans le secteur laitier et le secteur de la transformation de la viande où l'absence de normes et des difficultés de commercialisation constituent apparemment les principales difficultés.  Des possibilités de commercialisation favorables dans les CE, notamment pour les animaux vivants, ont contribué à atténuer l'impact négatif de la faible compétitivité des industries de transformation de la viande.  

Les consommateurs de l'Europe centrale ont été affectés assez différemment par les prix des produits alimentaires depuis l'élargissement.  Dans la plupart des pays, seul un nombre limité de produits a connu une augmentation des prix importante.  Il s'agit principalement du sucre, de la viande bovine (qui n'est pas un élément important du régime alimentaire), de la viande porcine, des volailles, des bananes et des oranges.  Les prix d'autres produits importés, tels que les produits laitiers à haute valeur ajoutée, ont chuté.  Les prix ont augmenté principalement dans les pays où la concurrence est limitée entre le secteur de la vente au détail et celui de la transformation.  La République tchèque, la Hongrie et la Slovaquie semblent être des contre-exemples dans lesquels les prix des produits alimentaires sont restés au même niveau en moyenne qu'en 2003 ou ont légèrement baissé.  En Slovénie et à Malte, les prix des produits alimentaires ont chuté suite à une baisse générale des prix des produits primaires agricoles après l'élargissement.  

Source:
Commission européenne (2005), Prospects for agricultural markets in the EU, Bruxelles.  


98. D'après l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) des CE
, exprimé en pourcentage de la valeur de production totale, a baissé, tombant en moyenne de 41 pour cent de la valeur de production en 1986-1988 à 34 pour cent en 2003-2005.  Elle est tombée de 36 pour cent en 2003 à 32 pour cent en 2005 en raison d'une baisse des prix nationaux et d'une hausse des prix à la frontière;  elle se situe toujours en dessus de la moyenne de l'OCDE qui est de 30 pour cent.  Le soutien par produit s'échelonne entre 6 et 69 pour cent.  Depuis la période 1986-1988, il y a une évolution substantielle du soutien aux prix du marché vers des paiements fondés sur les surfaces cultivées et les nombres d'animaux, qui ont représenté 25 pour cent de l'ESP en 2003‑2005.  Depuis 2004, les paiements fondés sur les droits historiques ont partiellement remplacé ces paiements antérieurs;  ils ont représenté 16 pour cent de l'ESP en 2005.  La part combinée du soutien aux prix du marché accordé à la production et aux intrants (qui a le plus d'effets de distorsion) est passée de 97 pour cent de l'ESP en 1986-1988 à 63 pour cent en 2003-2005.

99. Le règlement de la Communauté européenne sur le développement rural (deuxième pilier de la PAC) prévoit des mesures d'accompagnement (mesures agroenvironnementales, programmes de retrait anticipé, reboisement, aide aux agriculteurs dans les régions les plus défavorisées).  Ces mesures et d'autres, concernant notamment l'aide à l'investissement, la formation, la promotion et la diversification de l'agriculture, sont cofinancées dans une certaine mesure par les États membres, environ la moitié des fonds provenant du budget communautaire.  Le financement du deuxième pilier a été de 52,5 milliards d'euros pour les CE-15 en 2000-2006.  En 2005, les CE ont adopté leurs lignes directrices stratégiques pour le développement rural pour la période 2007-2013, qui mettent l'accent sur trois domaines principaux:  la compétitivité des activités agricoles et forestières;  l'environnement et le paysage rural;  et la qualité de vie et la diversification de l'économie rurale.
  Un Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) doit être établi et le budget total alloué pour les CE‑25 est de 77,7 milliards d'euros pour la période 2007-2013 (tableau IV.3).
 

100. Les CE financent en outre l'initiative Leader+, qui vise à encourager et soutenir une série de démarches intégrées et pilotes de développement rural opérant à l'échelle locale dans certaines régions des CE.  La contribution communautaire totale pour la période 2000-2006 dépasse 2 milliards d'euros et est financée par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).

Tableau IV.3

Soutien des CE pour le développement rural, 2007-2013

(en millions d'euros)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	Total

	Allemagne
	1 185,0
	1 186,9
	1 147,4
	1 156,0
	1 159,4
	1 146,7
	1 131,1
	8 112,5

	Autriche
	628,2
	594,7
	550,5
	557,6
	541,7
	527,9
	511,1
	3 911,5

	Belgique
	64,0
	64,0
	60,2
	59,7
	59,3
	57,0
	54,5
	418,6

	Chypre
	26,7
	24,8
	22,7
	23,1
	22,4
	21,8
	21,0
	162,5

	Danemark
	62,6
	66,3
	63,8
	64,3
	63,4
	62,6
	61,6
	444,7

	Espagne
	1 012,5
	1 030,9
	1 006,8
	1 013,9
	1 057,8
	1 050,9
	1 041,1
	7 213,9

	Estonie
	95,6
	95,6
	95,7
	100,9
	104,6
	108,9
	113,3
	714,7

	Finlande
	335,1
	316,1
	292,4
	296,4
	287,8
	280,5
	271,6
	2 079,9

	France
	931,0
	942,4
	898,7
	909,2
	933,8
	921,2
	905,7
	6 442,0

	Grèce
	461,4
	463,5
	453,4
	452,0
	631,8
	626,0
	619,2
	3 707,3

	Hongrie
	570,8
	537,5
	498,6
	509,3
	547,6
	563,3
	578,7
	3 805,8

	Irlande
	373,7
	355,0
	329,2
	333,4
	324,7
	316,8
	307,2
	2 339,9

	Italie
	1 142,1
	1 135,4
	1 101,4
	1 116,6
	1 271,7
	1 266,6
	1 258,2
	8 292,0

	Lettonie
	152,9
	147,8
	142,5
	147,8
	148,8
	150,2
	151,2
	1 041,1

	Lituanie
	261,0
	248,8
	236,9
	244,7
	248,0
	250,3
	253,6
	1 743,4

	Luxembourg
	14,4
	13,7
	12,7
	12,8
	12,5
	12,2
	11,8
	90,0

	Malte
	12,4
	11,5
	10,7
	10,5
	10,3
	10,5
	10,7
	76,6

	Pays-Bas
	70,5
	72,6
	69,8
	70,5
	68,7
	67,8
	66,6
	486,5

	Pologne
	1 989,7
	1 932,9
	1 872,7
	1 866,8
	1 860,6
	1 857,2
	1 850,0
	13 230,0

	Portugal
	562,2
	562,5
	551,2
	559,0
	565,1
	565,2
	564,1
	3 929,3

	République slovaque
	303,2
	286,5
	268,0
	256,3
	263,0
	275,0
	317,3
	1 969,4

	République tchèque
	396,6
	392,6
	388,0
	400,9
	406,6
	412,7
	418,0
	2 815,5

	Royaume-Uni
	264,0
	283,0
	274,6
	276,6
	273,3
	270,7
	267,4
	1,909,6

	Slovénie
	149,5
	139,9
	129,7
	128,3
	123,0
	117,8
	112,0
	900,3

	Suède
	292,1
	277,2
	257,0
	260,4
	253,0
	246,8
	239,2
	1 825,6

	CE-25
	11 357,3
	11 182,2
	10 734,7
	10 827,1
	11 238,9
	11 186,5
	11 136,0
	77 662,8


Note:  
Dans l'Accord interinstitutionnel (couvrant la Bulgarie et la Roumanie), un montant de 69,75 milliards d'euros (prix de 2004) a été alloué pour le développement rural pour la période 2007-2013.  Le tableau inclut les sommes transférées de l'aide directe aux agriculteurs vers le développement rural au titre des transferts dits "de modulation" et autres transferts convenus (coton et tabac).  
Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.  
101. Le 6 octobre 2004, la Commission a adopté un règlement sur l'aide "de minimis" pour l'agriculture et la pêche, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005.
  Le règlement exempt l'aide nationale d'un montant maximal de 3 000 euros par entreprise dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche (pour trois ans) de la prescription de notification préalable.  Afin d'éviter des opérations de soutien à grande échelle, tout État membre accordant ce type d'aide doit respecter un plafond général qui équivaut à peu près à 0,3 pour cent de sa production annuelle de produits agricoles ou halieutiques.
 

102. En avril 2004, le Règlement (CE) n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés est entré en vigueur, introduisant une prescription d'étiquetage pour les denrées alimentaires génétiquement modifiées, ainsi qu'une exemption d'étiquetage pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés qui contiennent des traces inévitables n'excédant pas 0,9 pour cent.  Le Règlement (CE) n° 1830/2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM et la traçabilité des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM est entré en vigueur en 2004.  Il a introduit des prescriptions spécifiques concernant la traçabilité et l'étiquetage des denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.
 

103. Un Plan d'action pour l'agriculture biologique, proposé en 2004, inclut 21 mesures différentes couvrant la politique des marchés, les politiques publiques et l'agriculture biologique, ainsi que les normes et l'inspection.
  En 2005, la Commission a adopté une proposition en vue d'un nouveau règlement du Conseil concernant la production biologique et l'étiquetage de produits biologiques sur la base du Plan d'action.

104. Un total de 51,4 milliards d'euros a été dépensé pour la PAC en 2005 (soit 45,5 pour cent des dépenses communautaires), dont 86,8 pour cent pour l'agriculture;  le reste a été alloué au développement rural et à des mesures de soutien.
  Les dépenses sont principalement ventilées par le biais du Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles (FEOGA) géré par les États membres, sous la supervision de la Cour des comptes.  Les fonds pour les sections garantie et orientation du FEOGA pour 2004 étaient de 48,1 milliards d'euros.  La France reçoit la part la plus importante de l'assistance du FEOGA, ce qui correspond au fait qu'elle contribue pour la plus grande part à la production agricole globale des CE
, et elle est suivie de l'Espagne, de l'Allemagne et de l'Italie (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Dépenses sections "garantie" et "orientation" par État membre et dépenses nationales pour l'agriculture, 2004

	
	Section garantie 
du FEOGA 
(en millions d'euros)
	Section orientation du FEOGA 
(en millions d'euros)
	Total 
du FEOGA
(en millions d'euros)
	Part du total 
du FEOGA 
(%)
	Dépenses nationales pour l'agriculture 
(en millions d'euros)

	Allemagne
	6 033,7
	512,5
	6 546,2
	13,6
	2 007

	Autriche
	1 141,9
	19,3
	1 161,2
	2,4
	902

	Belgique
	1 072,7
	10,0
	1 082,7
	2,3
	255

	Chypre
	22,5
	0,0
	22,5
	0,0
	53

	Danemark
	1 217,1
	2,8
	1 219,9
	2,5
	272

	Espagne
	6 319,3
	874,2
	7 193,5
	15,0
	721

	Estonie
	45,8
	13,1
	58,9
	0,1
	26

	Finlande
	868,8
	42,8
	911,6
	1,9
	1 652

	France
	9 389,1
	133,6
	9 522,7
	19,8
	2 291

	Grèce
	2 777,6
	515,6
	3 293,2
	6,9
	132

	Hongrie
	181,7
	73,1
	254,8
	0,5
	317

	Irlande
	1 829,6
	26,1
	1 855,7
	3,9
	554

	Italie
	5 022,5
	571,6
	5 594,1
	11,6
	1 100a

	Lettonie
	98,7
	24,0
	122,7
	0,3
	26

	Lituanie
	147,9
	32,0
	179,9
	0,4
	98

	Luxembourg
	37,6
	0,4
	38,0
	0,1
	35

	Malte
	8,1
	1,0
	9,1
	0,0
	17

	Pays-Bas
	1 261,9
	14,2
	1 276,1
	2,7
	813

	Pologne
	873,1
	278,6
	1 151,7
	2,4
	900

	Portugal
	823,3
	331,5
	1 154,8
	2,4
	350

	République slovaque
	120,9
	42,3
	163,2
	0,3
	5

	République tchèque
	168
	38,8
	206,8
	0,4
	166

	Royaume-Uni 
	3 986,6
	74,0
	4 060,6
	8,5
	978

	Slovénie
	84,7
	5,5
	90,2
	0,2
	113

	Suède
	849,1
	23,4
	872,5
	1,8
	323

	CE-25
	44 382,7
	3 660,4
	48 043,1
	100,0
	14 106

	CE-15
	42 630,8
	3 151,9
	45 782,7
	s.o.
	12 385


a
Les données n'incluent pas les dépenses régionales.
s.o.
Sans objet.

Source:
Renseignements en ligne de la DG Agriculture, tableaux 2.0.1.2, 3.4.2 et 3.4.10, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/agriculture [1er août 2006].

105. En termes de produits, la plus grande part des dépenses du FEOGA a été consacrée en 2006 aux grandes cultures (17,4 pour cent, contre 38,6 pour cent en 2004), suivies par la viande bovine (7,2 pour cent, contre 17,4 pour cent en 2004) et les produits laitiers (5,4 pour cent, contre 4,5 pour cent en 2004).  L'aide directe de nature horizontale a représenté 31,9 pour cent des dépenses totales du FEOGA (non existante en 2004), tandis que le développement rural représentait 11 pour cent (contre 10,6 pour cent en 2004) (tableau IV.5).  
Tableau IV.5

Dépenses du FEOGA section garantie, par produit, 2004-2006

	Produits
Poste budgétaire 2005 
	2004a
	2005b
	2006c

	
	millions d'euros
	%
	millions d'euros
	%
	millions d'euros
	%

	Grandes cultures 
	17 296,6
	38,64
	17 367,3
	34,96
	8 965,3
	17,44

	dont remboursements 
	72,4
	0,16
	288,0
	0,58
	333,0
	0,65

	dont stockages d'intervention
	44,7
	0,10
	60,0
	0,12
	478,0
	0,93

	dont interventions autres que stockages 
	209,4
	0,47
	78,0
	0,16
	78,0
	0,15

	dont aide
	16 974,6
	37,92
	16 972,3
	34,17
	7 933,9
	15,43

	Riz
	180,1
	0,40
	469,0
	0,94
	294,4
	0,57

	dont remboursements 
	22,4
	0,05
	18,0
	0,04
	12,0
	0,02

	dont stockages d'intervention
	47,6
	0,11
	21,0
	0,04
	14,0
	0,03

	dont aide
	110,1
	0,25
	430,0
	0,87
	268,4
	0,52

	Sucre
	1 283,5
	2,87
	1 770,1
	3,56
	1 682,0
	3,27

	dont remboursements 
	988,3
	2,21
	1 479,1
	2,98
	1 397,0
	2,72

	dont stockages d'intervention
	296,0
	0,66
	..
	..
	..
	..

	Huile d'olive
	2 372,4
	5,30
	2 296,7
	4,62
	2 271,0
	4,42

	dont remboursements 
	0,0
	0,0
	..
	..
	..
	..

	dont stockages d'intervention et autres
	29,1
	0,07
	..
	..
	..
	..

	dont aide à la production
	2 343,3
	5,24
	2 274
	4,58
	2 236,0
	4,35

	Végétaux textiles, dont:
	851,0
	1,90
	912,9
	1,84
	997,5
	1,94

	fibres de lin et chanvre 
	17,9
	0,04
	28,0
	0,06
	24,0
	0,05

	coton
	835,3
	1,87
	883,9
	1,78
	973,0
	1,89

	vers à soie
	0,3
	0,00
	1,0
	0,00
	0,5
	0,00

	Fruit et légumes
	1 572,9
	3,51
	1 814,0
	3,65
	1 886,2
	3,67

	dont remboursements
	25,8
	0,06
	41,0
	0,08
	30,0
	0,06

	dont autres
	1 552,8
	3,47
	1 773,0
	3,57
	1 856,2
	3,61

	Autres produits végétaux et mesures 
	720,0
	1,61
	737,0
	1,48
	585,6
	1,14

	Vins
	1 092,0
	2,44
	1 227,8
	2,47
	1 329,0
	2,58

	dont remboursements
	13,1
	0,03
	26,0
	0,05
	19,0
	0,04

	dont autres
	1 078,9
	2,41
	1 201,8
	2,42
	1 310,0
	2,55

	Tabac
	929,3
	2,08
	928,8
	1,87
	933,6
	1,82

	Produits laitiers
	1 993,4
	4,45
	3 804,5
	7,66
	2 787,0
	5,42

	dont remboursements
	1 494,9
	3,34
	1 433,5
	2,89
	1 214,0
	2,36

	dont autres
	498,5
	1,11
	2 371,0
	4,77
	1 573,0
	3,06

	Viande bovine
	7 776,0
	17,37
	7 887,9
	15,88
	3 696,7
	7,19

	dont remboursements
	250,8
	0,56
	233,0
	0,47
	215,0
	0,42

	dont autres
	7 525,2
	16,81
	7 654,9
	15,41
	3 481,7
	6,77

	Viandes ovine et caprine
	1 469,5
	3,28
	1 794,5
	3,61
	951,3
	1,85

	dont remboursements
	0,0
	0,00
	0,0
	0,00
	0,0
	0,00

	dont autres
	1 469,5
	3,28
	1 794,5
	3,61
	951,3
	1,85

	Viande porcine, œufs et viande de volailles, et autres mesures en faveur de produits d'origine animale 
	173,2
	0,39
	197,0
	0,40
	171,0
	0,33

	dont remboursements
	130,6
	0,29
	80,0
	0,16
	53,0
	0,10

	dont autres
	30,0
	0,07
	117,0
	0,24
	118,0
	0,23

	Produits halieutiques
	23,9
	0,05
	33,2
	0,07
	33,2
	0,06

	Aides directes de nature horizontale 
	0,0
	0,00
	1 388,0
	2,79
	16 375,0
	31,85

	Total des organisations des marchés 
	37 733,7
	84,30
	42 628,7
	85,81
	42 958,8
	83,56

	Développement rural 
	4 748,9
	10,61
	4 910,0
	9,88
	5 675,0
	11,04

	Autres mesures 
	2 277,9
	5,09
	2 137,4
	4,30
	2 778,5
	5,40

	Total 
	44 760,5
	100,00
	49 676,1
	100,00
	51 412,3
	100,00


..
Non disponible.
a
Rapport financier 2004.

b
Fonds alloués pour des engagements inscrits au budget 2005 (CE-25).

c
Fonds alloués pour des engagements inscrits au budget 2006 (document Agri/D/12828/2005-Fr du 27 avril 2005).

Source:
DG Agriculture (2006), L'année agricole 2005, tableau 3.4.3.1, Bruxelles.  
106. Globalement, la part des transferts agricoles totaux dans le PIB des CE a diminué, passant de 2,77 pour cent en 1986-1988 à 1,14 pour cent en 2005, ce qui tient en partie au remplacement des mesures de soutien des prix du marché par des paiements basés sur la superficie cultivée et la taille du troupeau.  En raison du remplacement des transferts payés par les consommateurs par des paiements provenant du budget, la taxe implicite sur les consommateurs, mesurée par l'estimation du soutien aux consommateurs (ESC), est passée de -37 pour cent en 1986-1988 à -17 pour cent en 2005 (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Transferts associés aux politiques agricoles dans les CE, 1986-2005a
	
	
	1986-1988
	2003-2005
	2003
	2004
	2005b

	ESP
	millions d'euros
(%)c
	90 924
41
	107 563
34
	105 467
36
	109 5774
33
	107 644
32

	ESC
	millions d'euros
(%)d
	-68 272
-37
	-47 712
-19
	-50 310
-21
	-50 775
-19
	-42 050
-17

	Total des transfertse
	millions d'euros
(% du PIB)
	104 183
2,77
	120 587
1,23
	117 680
1,24
	122 989
1,20
	121 093
1,14

	Pour mémoire:
Total des transferts pour tous les pays de l'OCDE
	
(% du PIB)
	
2,32
	
1,14
	
1,15
	
1,11
	
1,10


a
CE-12 pour 1986-1988;  CE-15 jusqu'en 2003;  CE-25 dès 2004.

b
Provisoire.

c
ESP en pourcentage de la valeur totale de la production (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production), ajustée de manière à inclure les paiements directs et à exclure les prélèvements à la production.

d
ESC en pourcentage de la valeur totale de la consommation (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production).

e
Le total des transferts n'est pas égal à la somme de l'ESP et de l'ESC;  il prend en compte la valeur totale de la production et inclut non seulement les transferts à l'agriculture, mesurés par l'ESP et l'ESC, mais aussi d'autres transferts associés aux politiques agricoles.

Source:
OCDE (2006), Politiques agricoles des pays de l'OCDE:  Vue globale, Paris.

107. Les CE ont ouvert 91 contingents tarifaires pour les produits agricoles (contre 89 en 2003);  ces contingents sont administrés par la Commission par le biais d'un système de licences fondé sur le principe du premier venu premier servi (pour 28 contingents tarifaires), sur la base des importations antérieures (pour 20 contingents tarifaires) et sur des méthodes d'attribution mixtes (pour 43 contingents tarifaires).
  Le taux moyen d'utilisation des contingents tarifaires était de 62 pour cent en 2002.  Durant la campagne de commercialisation 2002/03, les contingents ont été entièrement utilisés pour les importations de millets, de fructose chimiquement pure, de viande désossée de première qualité, de volailles, de beurre, de cheddar et de fromages destinés à la transformation, de jaunes d'œufs, de pommes, de raisins, de bananes fraîches, de poires, d'abricots, de brisures de riz, d'amidon et de sucre;  tandis que l'utilisation a été nulle pour la viande de buffle désossée congelée, les carcasses de porc fraîches ou congelées, les patates douces, les conserves de viande de porc domestique, les préparations de malt et l'orge.

108. La libéralisation du commerce des produits agricoles dans le cadre des différents accords commerciaux bilatéraux et régionaux conclus par les CE reste limitée (chapitre II 5) iii)).  Les produits agricoles transformés importés des partenaires préférentiels des CE sont soumis à des droits de douane comprenant une composante industrielle et une composante agricole.  Toutes les composantes industrielles bénéficient de préférences tarifaires importantes, mais les réductions tarifaires sur les composantes agricoles sont encore limitées.  
109. Sur la base de la CITI (révision 2), la moyenne simple des tarifs NPF sur les produits agricoles, de la chasse et de la pêche est de 10,9 pour cent, avec des taux s'élevant jusqu'à 167,2 pour cent (tableau AIV.2).  D'une manière générale, les tarifs applicables aux produits agricoles qui ne sont pas produits dans les CE (par exemple café, thé, épices) sont faibles, mais ils sont beaucoup plus élevés sur certains produits agricoles primaires et transformés (tableau AIII.1).  La protection à la frontière et le soutien interne, ainsi que la libéralisation limitée dans le cadre des accords préférentiels, ont limité l'exposition de certains produits à la concurrence (chapitre III 2) vi)) et ont généré des excédents.  La politique agricole a ainsi rendu les subventions indispensables pour l'exportation de certains des excédents et de certains produits agricoles transformés.

110. D'après les dernières données communiquées par l'OMC, les CE ont accordé un total de 3,1 milliards d'euros en subventions à l'exportation durant la campagne de commercialisation 2002/03;  les paiements les plus importants sont destinés aux autres produits laitiers tels que le yoghourt, le lait, la crème et le lait entier en poudre (19 pour cent), le beurre et l'huile butyrique (17,4 pour cent), les produits incorporés (13,2 pour cent), le sucre (9,3 pour cent) et la viande bovine (9,1 pour cent).
  Les dépenses effectives ont été de 58 pour cent inférieures aux engagements en matière de subventions à l'exportation pris par les CE dans le cadre de l'OMC, soit une augmentation de 21,8 pour cent par rapport au niveau de 2001/02 (qui était d'environ 2,6 milliards d'euros).  La principale augmentation a été enregistrée pour les produits laitiers, tandis que les remboursements pour la viande bovine, le vin, les fruits et les légumes ont baissé.  Dix articles ont reçu des subventions effectives de plus de 50 pour cent des engagements spécifiques, trois d'entre eux recevant la quasi-totalité des engagements spécifiques en matière de subventions à l'exportation:  la viande de volailles (99,8 pour cent), l'alcool (94,1 pour cent) et les "produits incorporés" (99,7 pour cent).  Les subventions couvrent la différence entre les prix communautaires plus élevés et les prix plus bas du marché mondial de ces produits;  elles évoluent ainsi en fonction des prix mondiaux, des fluctuations de taux de change et des niveaux de prix nationaux.  
111. S'agissant des sauvegardes visant les produits agricoles, en 2004-2005, les CE ont ouvert une enquête (fraises congelées), entamé un examen (agrumes) et imposé une mesure définitive (agrumes) (chapitre III 2) viii) a)).  Depuis le précédent examen des CE, les Membres ont soulevé plusieurs questions au Comité de l'agriculture de l'OMC, dans des domaines tels que l'utilisation des contingents tarifaires des CE
;  leur élargissement en rapport avec les contingents tarifaires, le soutien interne et les subventions à l'exportation
;  l'administration du contingent tarifaire pour la viande porcine
;  les subventions pour la restructuration et la conversion des vignobles
;  la lutte contre les parasites et les maladies
;  et les paiements pour l'aide en cas de catastrophes naturelles.
 

112. Depuis la moitié de l'année 2004, des questions ont également été soulevées au Comité SPS de l'OMC concernant les CE.  En réponse à des épidémies d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) ou "grippe aviaire" affectant toute la planète depuis 2003, la Commission a décidé de mettre en place des mesures de protection pour les élevages de volailles des CE afin d'éviter l'introduction de la maladie dans la Communauté, suivies par des actions visant à minimiser l'impact au sein des CE, suite au premier cas d'IAHP dans les CE à la mi-février 2006.

b) Politique appliquée à certains produits

Céréales

113. Les céréales sont le principal produit agricole des CE en termes de volume (289,5 millions de tonnes en 2004, contre 259,7 millions de tonnes en 2000);  la France est le premier producteur (24,2 pour cent du total), suivie par l'Allemagne (17,5 pour cent), la Pologne (10,2 pour cent), l'Espagne (8,2 pour cent) et l'Italie (7,5 pour cent) (tableau IV.7).
  En 2005, la production a baissé pour atteindre 266,5 millions de tonnes, principalement en raison de la sécheresse.  La production de céréales représente plus de 20 pour cent des revenus agricoles communautaires;  quelque 62 pour cent de la production céréalière des CE sont aujourd'hui utilisés pour les aliments destinés aux animaux d'élevage des CE.
  En outre, les céréales constituent des intrants essentiels pour l'industrie communautaire des produits alimentaires et des boissons, en pleine expansion.  
Tableau IV.7

Production de céréales, 1999-2004

(en milliers de tonnes)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	CE-25
	251 564,8
	259 661,3
	256 736,8
	265 019,5
	231 786,8
	289 479,9

	CE-15
	200 832,8
	213 819,5
	199 732,7
	211 637,1
	186 765,4
	225 444,1

	Allemagne
	44 452
	45 271,2
	49 709,3
	43 391,3
	39 426
	50 812,9

	Autriche
	 4 806,5
	4 490,2
	4 833,8
	4 757,3
	4 263,8
	5 315,3

	Belgique
	2 406,6
	2 512,9
	2 358,5
	2 639,3
	2 613,2
	2 951

	Chypre
	127
	48
	127,4
	141,8
	151
	80

	Danemark
	8 775
	9 412,7
	9 423,1
	8 803,7
	9 050,9
	8 963,2

	Espagne
	1 7 321
	23 739,8
	17 179,2
	20 863,8
	20 308,3
	23 838,5

	Estonie
	401,5
	696,1
	558,4
	524,7
	505,7
	599,7

	Finlande
	2 868,4
	4 089,3
	3 661
	3 939,4
	3 782,8
	3 618,7

	France
	64 135,9
	65 582,5
	60 143,1
	69 555,7
	54 807,1
	70 393,2

	Grèce
	4 288
	4 062
	4 091,3
	4 074,9
	4 110
	4 330,2

	Hongrie
	11 384,9
	10 026,5
	15 039,2
	11 695,9
	8 758,4
	16 557

	Irlande
	2 011,3
	2 173,9
	2 164,1
	1 963,6
	2 146,9
	2 458,8

	Italie
	19 641,5
	19 392,5
	18 660,3
	19 877,3
	16 461,8
	21 683,2

	Lettonie
	783,4
	923,6
	928
	1 028,5
	932,4
	1 059,5

	Lituanie
	2 048,6
	2 657,7
	2 345,3
	2 539,1
	2 631,8
	2 859,4

	Luxembourg
	153,8
	152,8
	144,3
	168,8
	164 1
	179

	Malte
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Pays-Bas
	1 416,5
	1 818,8
	1 862,6
	1 823,9
	1 917,1
	1 932,8

	Pologne
	25 750,3
	22 340,6
	26 960,3
	26 877,3
	23 390,8
	29 635,1

	Portugal
	1506
	14 65,5
	1 151,9
	1 350 8
	1 037,9
	1 068,6

	République slovaque 
	2 829,4
	22 013
	3 212
	3 193,6
	2 490,3
	3 793,2

	République tchèque
	6 928,3
	6 454,2
	7 337 6
	6 770,8
	5 762,4
	8 869,1

	Royaume-Uni 
	22 119
	23 985
	18 959,4
	22 965,4
	213 233
	22 387

	Slovénie
	478,6
	493,8
	496
	610,7
	398,8
	582,7

	Suède
	4 931,3
	5 670,3
	5 390,7
	5 461,9
	5 352,1
	5 511,7


..
Non disponible.

Source:
Eurostat (2005), Annuaire 2005, L'Europe en chiffres, chapitre 7, Bruxelles.  
114. Les tarifs NPF visant les céréales s'établissent en moyenne à 55,2 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 116,6 pour cent (tableau AIII.2).  L'OCM pour les céréales soutient les producteurs des CE principalement par le biais du prix d'intervention.
  S'agissant du soutien par le biais des paiements directs, seuls la France et le Luxembourg ont opté pour un découplage partiel et conservent 25 pour cent de leurs plafonds nationaux pour un paiement additionnel accordé aux agriculteurs produisant des grandes cultures.  Dans ces deux États membres, des paiements directs allant jusqu'à 63 euros par tonne sont mis à la disposition des agriculteurs dans des régions isolées.
  Les prix d'intervention pour les céréales sont de 101,31 euros par tonne;  le seigle est exclu du système d'intervention.

115. Les projections des CE pour les céréales pour la période 2005-2012 sont modérément positives, la production et les exportations devant augmenter pour atteindre, respectivement, 270,9 millions de tonnes et 30,5 millions de tonnes (tableau IV.8).  Ces chiffres découlent, entre autres choses, de l'impact de la PAC de 2003, du retour à un niveau de réserves plus élevé et d'une augmentation des rendements céréaliers dans les dix NEM qui se situent actuellement, en moyenne, à environ la moitié de ceux des CE-15.  Le retour supposé à un euro légèrement plus faible par rapport au dollar EU devrait également restaurer la compétitivité des céréales des CE.

Tableau IV.8

Projections totales pour le marché des céréales, 2005-2012

(en millions de tonnes)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Production utilisable
	261,1
	260,3
	261,3
	262,9
	263,0
	265,8
	267,8
	270,9

	  dont 
	
	
	
	
	
	
	
	

	    CE-15
	206,2
	206,1
	206,9
	208,1
	209,1
	211,2
	212,3
	214,2

	    10 NEM
	54,9
	54,2
	54,4
	54,7
	53,9
	54,6
	55,6
	56,7

	Consommation
	244,9
	244,5
	246,5
	248,8
	249,0
	251,2
	252,6
	256,0

	  dont
	
	
	
	
	
	
	
	

	    bioénergie 
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	    CE-15
	198,1
	197,5
	199,5
	201,9
	202,1
	204,3
	205,8
	209,1

	    10 NEM
	46,7
	47,0
	47,0
	46,9
	46,9
	46,9
	46,8
	46,9

	Importations
	9,9
	9,6
	10,2
	10,9
	11,2
	11,1
	11,2
	11,3

	Exportations
	27,8
	27,9
	27,6
	27,5
	25,0
	27,1
	29,0
	30,5

	Stocks initiaux
	61,1
	58,8
	55,8
	52,7
	49,2
	48,2
	45,7
	41,9

	Stocks finaux
	58,8
	55,8
	52,7
	49,2
	48,2
	45,7
	41,9
	36,4

	  dont
	
	
	
	
	
	
	
	

	    intervention
	12,3
	13,4
	13,1
	10,5
	11,0
	9,8
	7,4
	3,0


Source:
European Commission (2005), Prospects for agricultural markets in the EU, Brussels.
Viande bovine

116. Le marché de la viande bovine des CE a été gravement touché par les alertes sanitaires liées à l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) de 1996 et de 2000/01, et par les mesures prises en réponse à ces crises.  Il est estimé que durant la période 1996-2004, plus de 8 millions d'animaux ont été retirés des plans d'abattage et quelque 6 millions de veaux ont fait l'objet de programmes d'urgence du côté de l'offre
, dans un effort de maintenir l'offre à un niveau aussi proche que possible de celui d'une consommation en baisse.  De plus, le cheptel bovin total a été réduit de plus de 1,6 million d'animaux entre 2001 et 2004, en raison de l'effet conjoint de quotas laitiers constants et de rendements laitiers en augmentation.
  En conséquence, la production de viande bovine des CE est passée de 8,4 millions de tonnes en 1999 à 8 millions de tonnes en 2004.
  Les CE sont devenues importatrices nettes de viande bovine depuis 2003 et leurs exportations de viande bovine ont baissé depuis 2004.  Les restitutions à l'exportation dans ce sous-secteur ont été réduites à plusieurs occasions durant l'année 2005 et les restitutions à l'exportation pour le bétail bovin sur pied destiné à l'abattage ont été supprimées en décembre.
117. Les tarifs NPF visant les produits carnés s'établissent en moyenne à 25,3 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 427,9 pour cent (tableau AIV.2).  L'OCM pour la viande bovine apporte une aide au stockage privé.  S'agissant des paiements directs, les États membres qui ont opté pour un découplage partiel peuvent conserver jusqu'à 100 pour cent de la prime pour vaches allaitantes (200 euros par animal) et jusqu'à 40 pour cent de la prime d'abattage pour le bétail bovin adulte (80 euros par animal).
  Ils peuvent aussi choisir de conserver 100 pour cent de la prime d'abattage pour le bétail bovin adulte ou jusqu'à 75 pour cent de la prime spéciale pour les bovins mâles (150 ou 210 euros par animal, en fonction du type).  De plus, les États membres peuvent conserver jusqu'à 100 pour cent de la prime d'abattage des veaux (50 euros par animal) à titre de paiement spécifique par produit.
 Les paiements pour les stockages privés de viande bovine sont effectués lorsque le prix moyen sur le marché communautaire chute en dessous de 103 pour cent du prix de base (2 224 euros/tonne).  De plus, un niveau d'intervention de stockage agissant comme "filet de sécurité" s'applique lorsque le prix moyen sur le marché pour les jeunes bovins ou les bouvillons passe en dessous de 1 560 euros/tonne pendant deux semaines consécutives dans un État membre ou une région d'un État membre.  

118. L'introduction du paiement unique découplé par certains États membres dès 2005
, combinée à une légère hausse relative des prix des aliments céréaliers pour animaux, devrait réduire les mesures d'incitation destinées à la production intensive de viande bovine, ce qui ramènera la production à environ 7,6 millions de tonnes d'ici à 2012.  D'après les projections, la consommation de viande bovine stagnera à environ 8,2 millions de tonnes à moyen terme, essentiellement en raison des augmentations de prix et de la faible préférence des consommateurs pour la viande bovine.
  Il est prévu que les CE augmentent leurs importations de viande bovine de plus de 0,7 million de tonnes d'ici à 2012, tandis que leurs exportations devraient baisser considérablement, en partie du fait d'une moindre compétitivité sur les marchés mondiaux (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Projections pour le marché de la viande bovine, 2004-2013

(en milliers de tonnes)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011 
	2012
	2013

	Production indigène pure
	8 135
	7 901
	7 967
	7 866
	7 736
	7 639
	7 587
	7 549 
	7 531
	7 492

	Importations d'animaux sur pied
	9
	8
	8
	8
	8
	8
	8
	8 
	8
	8

	Exportations d'animaux sur pied
	103
	68
	43
	34
	32
	31
	29
	28
	26
	25

	Production nette
	8 041
	7 841
	7 932
	7 840
	7 711
	7 617
	7 565
	7 529 
	7 512
	7 475

	  CE-15
	7 446
	7 272
	7 346
	7 296
	7 171
	7 083
	7 036
	7 002 
	6 986
	6 952

	  10 NEM
	595
	569
	586
	544
	540
	533
	530
	527
	526
	524

	Importations
	504
	520
	515
	540
	598
	633
	650
	678
	702
	727

	Exportations
	328
	218
	157
	118
	99
	86
	74
	55
	53
	48

	Variation des stocks
	-34
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0 
	0
	0

	Consommation
	8 251
	8 143
	8 290
	8 262
	8 210
	8 163
	8 141
	8 153
	8 161
	8 155

	  CE-15
	7 725
	7 670
	7 806
	7 813
	7 751
	7 701
	7 674
	7 682
	7 689
	7 680

	  10 NEM 
	526
	473
	484
	449
	459
	462
	467
	471
	472
	475

	Consommation par habitant
	18,0
	17,9
	17,9
	17,9
	17,8
	17,7
	17,6
	17,5 
	17,5
	17,5

	Stocks finaux (intervention)
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.  

Sucre

119. Les CE sont un acteur clé sur le marché mondial du sucre, représentant 14 pour cent de la production mondiale (troisième producteur), 12 pour cent de la consommation, 12 pour cent des exportations et 5 pour cent des importations.  Les CE sont exportatrices nettes de sucre, leurs  exportations nettes représentant en moyenne 20 pour cent de leur production de sucre et 2 à 3,5 pour cent de leurs exportations de produits agroalimentaires.  Le sucre est produit dans l'ensemble des CE, à l'exception de Chypre, de l'Estonie, du Luxembourg et de Malte;  l'Allemagne, la France et la Pologne représentent la moitié de la production de sucre des CE.  En 2004/05, la production a presque atteint 20 millions de tonnes;  l'efficacité de la production de sucre varie considérablement entre les États membres (tableau IV.10).  Les CE comptent 420 000 agriculteurs cultivant de la betterave sucrière, sur une surface de plus de 2 millions d'hectares, ce qui représente environ 2 pour cent de la valeur de la production agricole des CE.  
Tableau IV.10

Quelques indicateurs pour le sucre, 2005

	
	Production soumise à un quota
	Hors quota
	Production totale 2004-2005
	Rendement
2004-2005
	Part de la production (pourcentage)

	
	Quota A
	Quota B
	
	
	
	

	CE-251
	14 371 747
	2 389 790
	3 066 635
	19 828 172
	9,09
	100,0

	Allemagne
	2 612 913 
	803 951
	911 785
	4 328 649
	9,83 
	21,9

	Autriche
	314 029 
	73 298
	57 872
	445 198
	10,24
	2,3

	Belgique
	674 906 
	144 906
	176 432
	996 244
	10,87
	5,1

	Danemark
	325 000 
	95 746
	50 772
	471 518
	9,81
	2,4

	Espagne
	957 082 
	39 879
	24 742
	1 021 703
	9,80
	5,3

	Finlande
	132 806 
	13 280
	7 963
	154 049
	4,79
	0,8

	France
	2 536 487 
	752 260 
	928 421
	4 217 168 
	11,94 
	21,4

	Grèce
	259 500 
	0
	0
	259 500
	7,91
	1,3

	Hongrie
	400 454 
	1 230
	51 261
	452 945
	7,47
	2,3

	Irlande
	181 145 
	18 115
	13 918
	213 178
	6,88
	1,1

	Italie
	1 149 054 
	0
	0
	1 149 054 
	6,43
	5,8

	Lettonie
	66 400
	105 
	606
	67 111
	4,94
	0,4

	Lituanie
	103 010
	0
	28 131
	131 141
	5,43 
	0,8

	Pays-Bas
	684 112 
	180 447
	157 203
	1 021 762
	10,47
	5,3

	Pologne
	1 579 969 
	91 923
	329 523
	2 001 415
	6,72 
	10,2

	Portugal
	63 380 
	6 338
	0
	69 718
	8,83
	0,4

	République tchèque
	441 209
	13 653
	83 675
	538 537
	8,02
	2,7

	Royaume-Uni 
	1 035 115
	103 512
	220 531
	1 359 158
	10,22
	7,0

	Slovaquie
	189 760 
	17 627
	9 025
	216 457
	6,75
	1,2

	Slovénie
	37 994 
	0
	0
	37 994
	6,23
	0,3

	Suède
	334 784 
	33 478
	15 856
	384 118
	7,91
	2,0


1
À l'exception de Chypre, de l'Estonie, du Luxembourg et de Malte, qui ne produisent pas de sucre.

Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.  
120. Les tarifs NPF visant le sucre et les produits sucriers s'établissent en moyenne à 39,2 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 84,6 pour cent (tableau AIV.2).  Le 24 novembre 2005, les Ministres de l'agriculture des CE sont convenus de réformer l'OCM pour le sucre sur une période de quatre ans (de 2006/07 à 2009/10).  Les principales raisons de la modification du régime sucrier des CE sont notamment les suivantes:  la baisse continue des prix due à la surabondance chronique de l'offre mondiale;  la non‑compétitivité du sucre des CE sur les marchés mondiaux, des subventions de l'ordre de 75 pour cent du prix d'intervention étant nécessaires pour permettre des exportations;  une augmentation des stocks (la demande intérieure restant inchangée) due aux contraintes pesant sur les exportations subventionnées en vertu de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture;  et le coût élevé du régime pour les consommateurs.
  En octobre 2004, les CE ont également perdu lors du règlement d'un différend, lorsqu'un groupe spécial de l'OMC a décidé que les CE ne pouvaient plus subventionner les exportations additionnelles de sucre afin de compenser les importations préférentielles, provenant principalement des pays ACP.  En avril 2005, l'Organe d'appel de l'OMC a confirmé les constatations du groupe spécial.
 
121. Certains des éléments clés de la réforme du régime du sucre sont les suivants:  i) le prix de référence sera réduit de 20 pour cent en 2006/07, de 27,5 pour cent en 2007/08, de 35 pour cent en 2008/09, et de 36 pour cent en 2009/10 afin de garantir l'équilibre durable du marché
;  ii) les agriculteurs recevront une compensation de 64,2 pour cent, en moyenne, de la diminution du prix (calculée sur la base de la diminution des prix finale de 36 pour cent) par le biais d'un paiement découplé
;  iii) les États membres qui renoncent à plus de 50 pour cent de leur quota de production seront en droit d'accorder un paiement couplé supplémentaire représentant 30 pour cent de la perte de revenu pendant une période limitée à cinq ans, auquel s'ajoutent des aides nationales limitées;  iv) les quotas "A" et "B" seront fusionnés en un quota de production unique
;  v) le système d'intervention sera supprimé après une période de quatre ans accordée pour le retrait progressif et le prix d'intervention sera remplacé par un prix de référence;  vi) un régime de stockage privé sera introduit comme filet de sécurité pour le cas où le prix du marché tomberait au‑dessous du prix de référence;  et vii) un régime de restructuration volontaire sera mis en place pour les sucreries des CE et les producteurs d'isoglucose et de sirop d'inuline, comportant un paiement destiné à encourager la fermeture des fabriques et la renonciation aux quotas (730 euros/tonne les première et deuxième années, 625 euros/tonne la troisième année et 520 euros/tonne la dernière année).  
122. Les pays en développement continueront de bénéficier d'un accès préférentiel au marché communautaire, et les pays ACP qui en ont besoin seront admis à bénéficier d'un programme d'aide d'une valeur de 40 millions d'euros pour 2006;  cela ouvrira la voie à l'aide future.  Le nouveau régime du sucre sera valable jusqu'en 2014/15 et il n'y a pas de clause de révision.

3) Pêche

i) Principales caractéristiques
123. En 2003, la production des CE de produits halieutiques (7,3 millions de tonnes, dont 80,8 pour cent proviennent de captures et 19,2 pour cent de l'aquaculture) a représenté 5 pour cent de la production mondiale totale.  L'Espagne, le Danemark, la France et le Royaume-Uni ont représenté 56 pour cent du total, les dix NEM contribuant à hauteur de 9 pour cent.  La valeur de la production du sous-secteur de la transformation est près de deux fois supérieure à celle du sous‑secteur des pêches maritimes.  Les pêcheries emploient plus de 500 000 personnes.  Les poissons pélagiques, comme le hareng, le lançon, le sprat, le chinchard, la sardine et le maquereau, représentent environ 50 pour cent du total des captures.  Cependant, le cabillaud ou les grands poissons pélagiques sont économiquement plus importants, bien qu'ils représentent moins de 10 pour cent du volume total des captures.  Les droits NPF sur les produits de la pêche sont de 9,1 pour cent en moyenne, avec des taux allant jusqu'à 23 pour cent (tableau AIV.2).  
124. En 2004, la flotte de pêche des CE était constituée de 92 422 navires;  6 713 d'entre eux appartenaient aux dix NEM
;  l'âge moyen des navires était de 19 ans.  Avant l'accession des dix NEM, le nombre de navires et leur capacité en termes de tonnage et de puissance avaient chuté, en grande partie en raison de la politique des CE qui visait à réduire la surcapacité pour parvenir à un meilleur équilibre entre les activités de pêche et les ressources halieutiques disponibles.
  Les CE possèdent une zone de pêche de 200 miles au large des régions côtières de l'Atlantique Nord et de la mer du Nord, dans laquelle opèrent les navires de pêche des CE ainsi que ceux des pays qui ont conclu des accords bilatéraux avec les CE (section ii) ci-dessous).  
125. En 2004, le commerce des produits de la pêche des CE a enregistré un déficit de 9,6 milliards d'euros (contre 10,2 milliards en 2003), avec des importations de 23,8 milliards d'euros et des exportations de 14,2 milliards.
  La Norvège est le principal fournisseur (15 pour cent des produits de la pêche des CE) et le Japon est le premier consommateur des produits halieutiques exportés par les CE (16 pour cent).  L'Espagne s'affirme de plus en plus comme le principal exportateur et importateur de produits de la pêche vis-à-vis des pays tiers, tandis que le Danemark est le principal exportateur et la France le principal importateur en termes d'échanges intracommunautaires.

ii) Politique commune de la pêche (PCP)

126. Depuis le 1er janvier 2003, les CE appliquent une nouvelle politique commune de la pêche (PCP) visant à résoudre certains des principaux problèmes rencontrés par ce secteur, notamment la surexploitation de certains stocks de poisson.  Les principaux changements sont les suivants:  adoption d'une approche à long terme de la gestion de la pêche, y compris l'établissement de plans pluriannuels de reconstitution des stocks qui se trouvent en dehors des limites biologiques de sécurité et de plans pluriannuels de gestion des stocks;  une nouvelle politique applicable à la flotte;  des mesures socioéconomiques;  l'accès aux eaux et aux ressources;  le contrôle et l'exécution;  le rôle des parties intéressées dans la prise de décision.

127. L'OCM dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture comprend:  des normes communes de commercialisation des produits frais en matière de qualité, de catégories, d'emballage et d'étiquetage pour les produits des CE et les produits importés;  des organisations de producteurs (formées de pêcheurs) établies dans chaque État membre qui appliquent les instruments de l'OCM pour agir sur l'offre;  un système de soutien des prix, qui fixe les prix minimaux en deçà desquels les produits de la pêche ne peuvent pas être vendus;  et des règles applicables aux échanges avec les pays non membres des CE.
 Pour 2006, un montant de 18,2 millions d'euros a été budgétisé pour les interventions de soutien de prix;  quelque 14,5 millions d'euros ont été dépensés en 2005.  Depuis le 1er janvier 2002,  l'OCM  exige que les consommateurs soient informés de la méthode de production, de la zone de capture et de la dénomination commerciale exacte du produit qu'ils achètent;  l'OCM introduit aussi quelques éléments concernant la traçabilité des produits de la pêche.  Ces prescriptions s'appliquent également aux importations en provenance de pays tiers.  
128. La politique commerciale des CE relative aux produits de la pêche a conduit à l'ouverture de nouveaux contingents tarifaires autonomes pour les produits de la pêche destinés à l'industrie de transformation (tableau IV.11).  Les contingents tarifaires applicables à tous les produits de la pêche sont administrés suivant l'ordre chronologique de présentation des demandes.  Dans certains cas, il n'est pas possible de se prévaloir de la réduction tarifaire si le prix à l'importation est inférieur au prix de référence;  le droit s'applique alors en totalité.
  Des préférences sont accordées dans le cadre d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux (notamment l'Espace économique européen (EEE) et l'Accord de Cotonou) et dans le cadre du SGP.  
Tableau IV.11

Droits et quotas tarifaires applicables aux produits de la pêche, 2006 

	Produit
	Droits et quotas tarifaires

	Lieu de l'Alaska, filets et chair congelés
	Importation de quantités illimitées à zéro pour cent (pour une période indéterminée)

	Lieu de l'Alaska, congelé  
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  10 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Cabillaud, frais, réfrigéré ou congelé, sauf foies, œufs et laitances
	Importation de quantités illimitées à 3 pour cent (pour une période indéterminée) 

	Foies de cabillaud et foies de poissons de l'espèce Boreogadus saida, frais ou réfrigérés 
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  300 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Cabillaud et poissons de l'espèce Boreogadus Saida, salés ou en saumure, mais non séchés ou fumés
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  50 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Tubes de calmars et encornets (Ommastrephes spp. — à l'exclusion d'Ommastrephes sagittatus —, Nototodarus spp., Sepioteuthis spp.) et Illex spp., congelés, avec peau et nageoires 
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  30 000 tonnes à 3,5 pour cent chaque année

	Calmars et encornets (Ommastrephes spp. — à l'exclusion d'Ommastrephes sagittatus —, Nototodarus spp., Sepioteuthis spp.) et Illex spp., congelés entiers, tentacules et nageoires 
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  1 500 tonnes à 3 pour cent chaque année

	Surimi, congelé
	Importation de quantités illimitées à 3,5 pour cent (pour une période indéterminée)

	Surimi, congelé
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  30 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Grenadier bleu, filets et chair congelés
	Importation de quantités illimitées à 3,5 pour cent (pour une période indéterminée)

	Crevettes, non décortiquées, fraîches, réfrigérées ou congelées
	Importation de quantités illimitées à zéro pour cent (pour une période indéterminée)

	Crevettes, cuites et décortiquées
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  7 000 tonnes à 6 pour cent chaque année

	Longes de thon
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  4 000 tonnes à 6 pour cent chaque année

	Hareng, frais, réfrigéré ou congelé
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  20 000 tonnes à zéro pour cent entre le 1er novembre et le 31 décembre de chaque année 

	Merlu (Merluccius spp. à l'exclusion de Merluccius merluccius, Urophycis spp.), congelé
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  20 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Grenadier bleu (Macruronus spp.), filets et autre chair congelés 
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  15 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Langoustes (Palinurus spp., Panulirus spp., Jasus spp.), congelées  
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  1 500 tonnes à 6 pour cent chaque année

	Merlans bleus australs (Micromesistius australis), filets et autre chair congelés
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  2 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Anchois (Engraulis anchoita), salés ou en saumure, mais ni séchés ni fumés 
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  2 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Hareng, épicé/conservé au vinaigre, en saumure, préservé dans des tonneaux d'au moins 70 kg de poids net égoutté
	Quota autonome ouvert pour trois ans.  Quota pour 2004-2006:  6 000 tonnes à 6 pour cent chaque année


Source:
Renseignements communiqués par la Commission des CE.

129. Un aspect important de la politique communautaire de la pêche, eu égard à la fragilité des stocks halieutiques à l'intérieur des eaux territoriales et de la surcapacité de la flotte, reste le développement de possibilités de pêche dans d'autres régions par le biais d'accords bilatéraux 
, ou, pour la pêche en haute mer, par le biais d'organisations régionales de pêche (ORP).
  Les accords du "Sud" conclus par les CE concernent essentiellement les pays d'Afrique et de l'océan Indien;  ils prévoient l'accès des navires de pêche communautaires en échange d'une aide financière des CE et du paiement de droits par les exploitants des navires.  Les accords thoniers prévoient l'absence de concurrence directe entre les flottes de pêche communautaires et locales.  Les accords du "Nord" prévoient l'échange des possibilités/droits de pêche entre les flottes communautaires et les flottes et/ou territoires de pays tiers;  les CE accordent une compensation financière au Groenland.  Le budget communautaire pour les accords de pêche était de 62 millions d'euros en 2006, contre 183 millions en 2003.

130. La mise sur le marché communautaire des produits de la pêche, qu'ils soient d'origine locale ou étrangère, est soumise à des règlements sanitaires visant à protéger la santé des consommateurs.  Une décision de la Commission définit les conditions auxquelles doivent satisfaire, pour chaque pays d'origine tiers, les importations dans les CE, sur la base d'un rapport d'une mission d'experts.
  Une décision de la Commission dresse la liste des 113 pays dont les produits de la pêche peuvent être importés;  les importations en provenance de pays ne figurant pas sur cette liste ne sont pas autorisées.
  La Partie I de la liste indique les 85 pays d'origine (pays "pleinement harmonisés") dont les pratiques et la législation sont jugées conformes à celles des CE;  les importations en provenance de ces pays sont autorisées, sous réserve seulement de contrôles aléatoires et de vérifications.  La Partie II de la liste indique les 28 pays dits "préharmonisés", qui ont donné des garanties concernant leurs systèmes d'inspection et leurs exigences sanitaires légales, mais qui n'ont pas fait l'objet d'une inspection sur place.
 Les importations sont autorisées provisoirement sur la base de preuves documentaires et les CE procèdent à une inspection.  La Partie II de la liste a été prolongée jusqu'au 31 décembre 2005 en raison de retards et de la révision éventuelle de la législation par suite du dépôt du Livre blanc sur la sécurité des produits alimentaires.  
131. Depuis le 1er janvier 2006, les CE appliquent un nouveau "paquet hygiène" concernant la sécurité alimentaire, y compris pour les produits halieutiques, qui a remplacé la législation qui datait du début des années 90.  Le nouveau paquet est constitué de cinq Règlements des CE (le même texte s'applique dans tous les États membres), dont quatre concernent les produits de la pêche:  le Règlement n° 852/2004 établit les principes d'hygiène généraux;  le Règlement n° 853/2004 établit des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale (prescriptions spécifiques pour les produits de la pêche à l'Annexe III section VIII et pour les mollusques bivalves vivants à la section VII);  et les Règlements n° 854/2004 et 882/2004 fixent les règles d'organisation des contrôles officiels.  Cette législation sur l'hygiène, associée à la législation alimentaire générale, vise à mettre en place un système efficace de garantie de la sécurité alimentaire.

132. L'Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP) reste la principale forme d'aide financière au sous-secteur (3,7 milliards d'euros durant la période 2000-2006).
 À compter de 2007, le Fonds européen pour la pêche (FEP) succédera à l'IFOP et fonctionnera sur des bases similaires.
 Le FEP vise, entre autres choses:  à mieux soutenir les objectifs majeurs de la PCP, notamment l'exploitation durable des ressources halieutiques, y compris l'aquaculture;  à renforcer la compétitivité et la viabilité des opérateurs dans le sous-secteur;  et à promouvoir des méthodes de pêche et de production respectant l'environnement.  Le budget du FEP pour la période 2007-2013 est de 3,8 milliards d'euros.  De plus, un montant de 2,3 milliards d'euros sera alloué pour financer les instruments dits de deuxième type de la PCP, à savoir tous les moyens budgétaires destinés au secteur de la pêche qui ne sont pas couverts par le FEP, tels que la préservation, le contrôle et la surveillance,  la gouvernance et les aspects internationaux.

133. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance plusieurs activités de pêche et des régions dépendantes de la pêche.  Durant la période 2000-2006, ces régions ont reçu 83,1 millions d'euros (0,4 pour cent du total des fonds du FEDER, qui s'élève à 19,2 milliards d'euros).  En outre, le Fonds social européen (FSE) soutient divers projets transnationaux (principalement en Espagne, en France, en Italie et au Portugal), axés sur la formation et la diversification dans les secteurs de la pêche et de l'aquaculture.  Durant la période 2000-2006, les montants du FSE alloués aux régions dépendantes de la pêche se sont élevés à 5,2 milliards d'euros.  Les dépenses prévues pour l'agriculture et la pêche dans le cadre du FEOGA durant la période 2000‑2006 étaient de 11,4 milliards d'euros.

4) Énergie

134. Les CE sont une économie à forte intensité énergétique;  en 2000, elles représentaient environ 15 pour cent de la consommation mondiale d'énergie.  En tant que plus gros importateur mondial d'énergie et deuxième plus important consommateur, les CE ont vu leur demande d'énergie primaire augmenter de 10 pour cent entre 1990 et 2000.  En 2002, le Royaume-Uni était le premier producteur d'énergie primaire (28,5 pour cent de la production totale des CE), tandis que l'Allemagne était le plus gros consommateur (19,4 pour cent de la consommation finale d'énergie) (tableau IV.12).  La demande énergétique du secteur industriel est relativement stable, mais celle des ménages et du secteur tertiaire s'est accrue par suite du passage à une économie davantage axée sur les services.  

Tableau IV.12

Production et consommation d'énergie, 1998-2002

(en milliers de TEP)

	
	Production totale d'énergie primaire
	
	Consommation finale d'énergie

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	CE-25
	895 988
	903 344
	891 819
	892 951
	892 201a
	
	1 069 245a
	1 071 036a
	1 070 960a
	1 096 899a
	1 084 653a

	CE-15
	751 496
	765 565
	756 118
	753 877
	751 569a
	
	942 025a
	947 204a
	950 129a
	972 631a 
	961 754a

	Allemagne
	131 597
	134 535
	132 095
	131 363
	131 613a
	
	224 450a
	219 934a
	213 270a
	215 174a 
	210 485a

	Autriche
	8 631
	9 257
	9 382
	10 167
	10 293
	
	22 216
	21 821
	22 117
	24 513 
	25 204

	Belgique
	12 033
	13 274
	13 065
	12 637
	12 900
	
	37 092
	36 931
	36 931
	37 219 
	35 825

	Chypre
	43
	44
	45
	44
	45
	
	1 531
	1 575
	1 634
	1 689 
	1 700

	Danemark
	20 308
	23 690
	27 587
	26 978
	28 452
	
	14 997
	14 933
	14 608
	14 947 
	14 708

	Espagne
	31 289
	30 305
	31 245
	32 860
	31 771
	
	71 750
	74 378
	79 411a
	83 221a
	85 379a

	Estonie
	3 243
	2 976
	3 168
	3 420
	3 620
	
	2 609
	2 355
	2 362
	2 517 
	2 586

	Finlande
	13 125
	15 153
	14 809
	15 065
	15 666
	
	24 172
	24 637
	24 555
	24 739 
	25 489

	France
	124 162
	126 347
	130 579
	131 305
	132 662
	
	150 825
	150 719
	15 1624
	158 652 
	154 101

	Grèce
	10 038
	9 463
	9 946
	9 942
	10 541
	
	18 159
	18 157
	18 508
	19 112
	19 497

	Hongrie
	11 467
	11 378
	11 127
	10 763
	11 047
	
	15 598
	15 851
	15 799
	16 400
	16 915

	Irlande
	2 479
	2 611
	2 111
	1 730
	1 499
	
	9 308
	9 835
	10 520
	10 932
	11 227

	Italie
	30 100
	28 939
	26 780
	25 580
	26 206
	
	118 451
	123 073
	123 005
	125 625
	125 163

	Lettonie
	383
	1 497
	1 259
	1 718
	1 831
	
	3 525
	3 471
	3 268
	3 643
	3 628

	Lituanie
	4 406
	3 459
	3 161
	4 118
	4 847
	
	4 343
	3 956
	3 639
	3 778
	3 903

	Luxembourg
	50
	46
	57
	50
	56
	
	3 183
	3 341
	3 544
	3 689
	3 732

	Malte
	..
	..
	..
	..
	..
	
	529
	551
	522
	445
	445a

	Pays-Bas
	62 684
	59 209
	56 912
	60 634
	60 131
	
	49 307
	48 470
	49 745
	50 775
	50 641

	Pologne
	86 775
	82 829
	78 441
	79 362
	79 053
	
	60 378
	58 843
	55 572
	56 198
	54 396

	Portugal
	3 036
	2 656
	3 109
	3 895
	3 643
	
	15 421
	15 982
	16 937
	18 069
	18 342

	République tchèque
	30 437
	27 642
	29 497
	30 146
	30 346
	
	24 444
	23 139
	24 060
	24 156 
	23 838

	Royaume-Uni
	268 787
	276 823
	268 299
	257 986
	254 287
	
	148 443
	150 917
	150 821
	152 833
	148 294

	Slovaquie
	4 701
	5 093
	5 966
	6 357
	6 478
	
	9 991
	9 739
	9 499
	10 883
	10 868

	Slovénie
	3 036
	2 861
	3 037
	3 146
	3 364
	
	4 272
	4 352
	4 477
	4 558
	4 620

	Suède
	33 178
	33 257
	30 144
	33 685
	31 849
	
	34 251
	34 076
	34 532
	33 132
	33 668


..
Non disponible.

a
Provisoire.  

Source:
Eurostat (2005), Annuaire 2005, L'Europe en chiffres, chapitre 6, Bruxelles.

135. L'offre communautaire d'énergie couvre à peine la moitié des besoins;  les combustibles fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel) représentent les quatre cinquièmes de la consommation totale et près des deux tiers des importations.
  L'énergie nucléaire représente environ 15 pour cent de la consommation actuelle.  Les sources d'énergie renouvelables ne contribuent que pour 6 pour cent, bien que l'objectif soit de faire passer cette participation à 12 pour cent d'ici à 2010
;  les CE se sont également fixé l'objectif de 21 pour cent d'électricité renouvelable d'ici à 2010.  En termes réels, entre 1996 et 2004, le prix du gaz pour les ménages a augmenté de 20 pour cent tandis que celui de l'électricité a baissé de 6 pour cent.
  Les différences des prix de l'énergie sont très faibles entre les anciens et les nouveaux États membres.  Les importations d'électricité sont exemptes de droits.  (tableau AIV.2).
136. Sur la base du Livre vert adopté par la Commission en mars 2006, les trois principaux objectifs des CE en matière d'énergie sont:  de terminer la mise en place d'un marché intérieur pleinement compétitif;  d'assurer la sécurité de l'approvisionnement en énergie;  et de parvenir à un approvisionnement et à une utilisation de l'énergie qui soient efficaces, propres et durables en termes d'environnement.
  Les mesures de politique générales comprennent la pleine ouverture du marché à tous les consommateurs et producteurs d'ici à 2007;  une plus grande interconnexion des réseaux d'énergie européens;  l'extension du marché de l'énergie aux pays et régions voisins;  une plus grande diversification des formes et sources d'énergie et des voies d'approvisionnement;  une augmentation de la production indigène d'énergie propre, y compris des sources d'énergie renouvelables et autres sources d'énergie à faible teneur en carbone;  une plus grande efficacité énergétique;  le développement accru et plus efficace de technologies liées à l'énergie;  et une meilleure coordination de la politique énergétique extérieure et la promotion des tendances de cette politique au niveau mondial.  Le Livre vert sera suivi de réexamens qui proposeront d'autres actions spécifiques visant à réaliser ces objectifs.  
137. Depuis le précédent examen des CE, les autres événements importants survenus en matière de politique liée à l'énergie incluent l'adoption d'un Livre vert sur l'efficacité énergétique, une Directive relative à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques, et la signature du Traité instituant la Communauté de l'énergie.  Face à l'augmentation des prix du pétrole et à la perspective d'avoir à importer 70 pour cent de leurs besoins en énergie d'ici à 2030, les CE ont adopté, le 22 juin 2005, le Livre vert sur l'efficacité énergétique, qui vise à économiser 20 pour cent de la consommation d'énergie des CE d'ici à 2020 grâce à des changements apportés au comportement des consommateurs et aux technologies relatives à l'efficacité énergétique (les CE estiment qu'elles pourraient économiser 100 milliards d'euros sur leur facture d'énergie).
  En octobre 2006, la Commission a adopté un ambitieux Plan d'action pour l'efficacité énergétique, qui comprend 75 mesures dans dix domaines prioritaires qui, alliées aux mesures précédentes (y compris la Directive relative à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques), devraient permettre des économies d'énergie d'environ 1,5 pour cent par an.  Le 25 octobre 2005, le Traité instituant la Communauté de l'énergie a été signé entre les CE et neuf pays du sud-est de l'Europe, constituant le plus vaste marché intérieur au monde pour l'électricité et le gaz.

138. Un montant d'environ 25 millions d'euros par an a été budgétisé pour soutenir le développement du réseau énergétique transeuropéen (TEN-E) durant la période 2000-2006 et 155 millions d'euros ont été alloués pour la période 2007-2013.
  En outre, quelque 30 millions d'euros par an ont été budgétisés pour le financement de plusieurs autres programmes axés sur l'énergie:  le programme Carnot (utilisation propre et efficace des combustibles solides);  le programme Sure (sécurité du transport des matières radioactives);  le programme Altener (promotion des énergies renouvelables);  le programme Save (promotion de l'efficience énergétique);  le programme Synergy (promotion de la coopération internationale dans le domaine de l'énergie) et le programme Etap (études, analyses et prévisions dans le secteur de l'énergie).  Un montant supplémentaire de 20 millions d'euros a été octroyé annuellement pour soutenir les activités axées sur l'énergie nucléaire.

139. Le rapport de la Commission de 2005 sur le fonctionnement du marché de l'électricité et du gaz a conclu que
:  i) l'intégration du marché est encore insuffisante, les différences de prix étant importantes sur le marché intérieur (différences de plus de 100 pour cent pour certains clients industriels) et le commerce transfrontières de l'électricité et du gaz étant très faible
;  ii) l'industrie est caractérisée par la concentration et l'absence d'une réelle concurrence, les trois plus grosses sociétés nationales, à quelques exceptions près, détenant plus de 75 pour cent de parts du marché;  iii) plusieurs États membres n'ont pas respecté l'échéance du 1er juillet 2004 pour mettre en œuvre les récentes directives
;  et iv) les positions dominantes et un dégroupage insuffisant, notamment dans le transport du gaz et dans la distribution du gaz et de l'électricité, semblent décourager les consommateurs à changer de fournisseurs.  L'absence de transparence fragilise la position des nouveaux venus et aggrave la méfiance de l'industrie et des consommateurs dans les mécanismes de formation des prix de l'énergie.

140. Suite à la désignation d'une autorité réglementaire en Allemagne en juillet 2005, tous les États membres disposent aujourd'hui d'organismes de réglementation en matière d'électricité et de gaz.  En décembre 2003, la Commission a établi le Groupe des régulateurs européens dans le domaine de l'électricité et du gaz (GREEG);  cependant, le 14 mars 2006, les Ministres de l'énergie des CE ont rejeté une proposition de la Commission concernant un régulateur unique pour l'ensemble des CE.
 Les possibilités dont les autorités réglementaires de secteurs spécifiques disposent pour prendre des décisions et les faire respecter divergent selon les États membres.  Une réglementation efficace est également amoindrie par le fait que certains États membres ont établi plusieurs régulateurs, aux niveaux national et régional, et, dans certains cas, l'autorité est partagée entre le régulateur d'un secteur spécifique, l'autorité responsable de la concurrence et le ministère.
  Qui plus est, des mesures prises par les régulateurs des CE pour ouvrir les marchés nationaux de l'énergie à la concurrence ont été sérieusement remises en cause par une vague de rachats et de soumissions transfrontières qui, dans certains cas, pourraient entraîner la formation de certains des plus gros groupes énergétiques du monde.

5) Industrie manufacturière

i) Généralités

141. La croissance de la productivité de l'industrie manufacturière des CE s'est ralentie au fil du temps.
  Néanmoins, ce secteur assure encore un cinquième environ de la production des CE et emploie quelque 34 millions de personnes.  L'industrie manufacturière représente aussi les trois quarts approximativement des exportations de marchandises;  plus de 80 pour cent des dépenses en R‑D du secteur privé lui sont consacrés, et ce secteur est étroitement interdépendant des industries de services auxquelles il fournit les principaux intrants.  Quelque 23 millions de petites et moyennes entreprises (PME), soit 99 pour cent du total, participent à l'économie communautaire, surtout dans le secteur manufacturier où elles représentent 58 pour cent de l'emploi.

142. Lors du Conseil européen de Lisbonne, les 23 et 24 mars 2000, la Communauté s'est fixé un nouvel objectif stratégique:  "devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale".  La réalisation de cet objectif dépend, dans une large mesure, de l'aptitude de la Communauté à renforcer la compétitivité de son industrie manufacturière.  Dans cette optique, le 5 octobre 2005, la Commission a arrêté une nouvelle politique industrielle destinée à améliorer l'environnement du secteur manufacturier dans les années à venir;  et le 10 novembre 2005, elle a présenté une nouvelle politique d'envergure visant à rendre les PME plus compétitives grâce à la rationalisation des instruments politiques communautaires.

143. La nouvelle politique industrielle des CE, qui complétera les efforts menés au niveau des États membres, inclut sept grandes initiatives horizontales ayant pour but, respectivement, de:  renforcer le cadre des DPI et lutter contre la contrefaçon;  créer un groupe de haut niveau sur la compétitivité, l'énergie et l'environnement;  mettre au point et appliquer une stratégie d'élimination des obstacles à l'accès aux marchés dans des secteurs sélectionnés de certains pays;  simplifier la législation actuelle (dans l'automobile et la construction, par exemple);  améliorer les compétences sectorielles (dans l'ingénierie, les textiles et le cuir, par exemple);  gérer les mutations structurelles (dans le textile, le cuir, l'ameublement, la chaussure, la céramique, l'imprimerie, l'automobile, la construction navale, l'acier et une partie de l'industrie alimentaire);  et définir une approche européenne intégrée de la recherche industrielle et de l'innovation.
  Par ailleurs, la nouvelle politique industrielle prévoit sept initiatives sectorielles
, et l'évaluation des opportunités et des défis dans 27 secteurs distincts regroupés en quatre grandes catégories (industries alimentaires et des sciences de la vie, industries mécaniques et des systèmes, industries de la mode et du design, et industries de base et des biens intermédiaires.

144. La nouvelle politique en faveur des PME envisage des mesures spécifiques dans cinq domaines:  promotion de l'esprit d'entreprise et des compétences;  amélioration de l'accès aux marchés, y compris aux marchés publics et au processus de définition de normes;  simplification des procédures administratives, en ce qui concerne par exemple l'obtention des aides d'État et la participation aux programmes communautaires;  stimulation du potentiel de croissance, notamment par le renforcement de la capacité d'innovation et de recherche et l'accroissement du soutien financier;  et renforcement de la consultation avec les parties intéressées et du dialogue avec celles-ci.
  
145. Le secteur manufacturier est l'un des principaux bénéficiaires des aides publiques.  Les PME disposent à cet égard de plusieurs programmes et instruments, qui différent quant à leur nature, aux règles dont ils sont assortis et aux périodes sur lesquelles ils portent (tableau IV.13).  Les instruments financiers sont destinés à accroître le volume du crédit et des capitaux offerts aux PME, et à encourager les banques à renforcer leur capacité de crédit à l'intention de celles-ci.  Les autres programmes ont pour principale vocation d'accorder des subventions aux entreprises ou à leurs organisations professionnelles.  Ils incluent un budget de 21 milliards d'euros au titre des fonds structurels pour la période 2000‑2006.

Tableau IV.13

Principaux programmes et instruments de soutien aux PME, 2000-2006

(en millions d'euros)

	Intervention communautaire
	Montant estimatif alloué aux PME 

	Instruments financiers
	

	Composante PME des prêts globaux de la BEI (2003)
	4.771

	Soutien financier du programme pluriannuel pour les entreprises et l'esprit d'entreprise, en particulier pour les PME (géré par le Fonds européen d'investissement) (2001-2005)
	355

	Fonds structurels
	

	Objectifs, initiatives communautaires et actions innovantes (2000-2006)
	21 000

	Recherche-développement
	

	6ème programme-cadre du RDT (2002-2006)

- dont des projets de recherche collective et coopérative 
	2 200
473

	Formation professionnelle
	

	Leonardo da Vinci (2003)
	9,9

	Environnement
	

	LIFE-Environnement (2003-2004)
	30

	Coopération internationale et promotion de l'exportation
	

	AL-Invest (2002-2006)
	46

	Asia-Invest (2002-2007)
	35

	Gateway to Japan
	3,5/an 


Source:
Commission européenne (2005), Les activités de l'UE en faveur des PME:  Rapport du Représentant pour les PME, Bruxelles.  
146. Sur la base de la CITI, révision 2, la moyenne des droits NPF sur les biens manufacturés est de 6,8 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 427,9 pour cent sur certains produits alimentaires (graphique IV.1 et tableau AIV.2).  Des droits spécifiques sont perçus sur des produits comme les alcools et les produits de la minoterie;  des droits composites s'appliquent, entre autres, aux préparations de céréales et de légumes;  des droits alternatifs, entre autres, aux sucreries, aux glaces et à l'horlogerie;  et des droits variables aux légumes et fruits alimentaires comestibles et aux préparations de céréales.  Sur un plan général, pour les activités qui font appel à des intrants (produits agricoles en particulier) qui sont aussi produits par les CE, le tarif présente une progressivité mixte;  en raison d'une faible compétitivité qui tient en partie à la protection tarifaire élevée de leurs intrants, les exportations de ces produits manufacturiers doivent être subventionnées.  Pour les activités qui ont besoin d'intrants non produits par les CE (certains produits agricoles et certains produits minéraux en particulier), le tarif indique  une progressivité positive, c'est-à-dire un taux effectif de protection élevé (chapitre III 2) ii)).

ii) Évolution de certains secteurs

a) Industrie aérospatiale

147. Sur la période 1995-2004, le sous-secteur de l'industrie aérospatiale des CE a enregistré un taux de croissance de 50 pour cent environ, bien supérieur à celui du secteur manufacturier dans son ensemble (19 pour cent).  Le marché de l'aérospatiale est cyclique, parce qu'en grande partie tributaire des plans d'acquisition des compagnies aériennes, eux-mêmes soumis à de très fortes fluctuations, notamment en période d'incertitude économique et de préoccupations généralisées liées à la sécurité.  En 2002, le sous-secteur employait 363 900 personnes, générait 29 milliards d'euros en valeur ajoutée et affichait un chiffres d'affaires de 92 milliards d'euros (tableau IV.14).  Toujours en 2002, la construction des aéronefs civils gros porteurs représentait 43,4 pour cent du chiffre d'affaires total du sous-secteur, suivie par celle des avions militaires (25,9 pour cent), des hélicoptères (9,9 pour cent), des véhicules spatiaux (7,7 pour cent) et des missiles (7,3 pour cent).
 
148. L'industrie aérospatiale est un des secteurs de pointe, de haute technologie et à forte intensité de recherche des CE.
  Elle est aussi très concentrée – le Royaume-Uni, la France et l'Allemagne intervenant pour plus de 80 pour cent dans la valeur ajoutée du sous-secteur en 2002, contre 55 pour cent en moyenne dans l'industrie manufacturière.  Les matériels de transport ont représenté 22 pour cent du total des exportations des CE (30,5 milliards d'euros) en 2003, et 35 pour cent de leurs importations (29 milliards d'euros).  La protection tarifaire pour la construction aéronautique est relativement faible, avec des droits de 1,5 pour cent en moyenne, allant jusqu'à 3,9 pour cent (tableau AIV.2).
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Graphique IV.1

Droits appliqués par les CE en 2006, selon la CITI
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Imprimerie, édition et industries annexes

Industrie chimique
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ailleurs
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Électricité
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Tableau IV.14

Principaux indicateurs de l'industrie aéronautique, 2002

	
	Valeur ajoutée au coût des facteurs  
(en millions d'euros)
	Personnes employées
	Nombre d'entreprises
	Chiffres d'affaires

(en millions d'euros)
	Productivité apparente du travail
(en milliers d'euros)
	Dépenses en R‑D 
(en % de la valeur ajoutée)
	Investissement 
(en % de la valeur ajoutée)

	Allemagne
	5 711
	75 028
	209
	15 341
	56,5
	17
	15

	Autriche
	18
	397
	36
	36
	60,7
	26
	6

	Belgique
	603
	7 621
	54
	1 364
	65,2
	11
	16

	Danemark
	29
	503
	35
	77
	58,2
	..
	11

	Espagne
	847
	13 321
	110
	2 225
	41,5
	..
	32

	Finlande
	38
	679
	9
	62
	68,7
	0
	5

	France
	6 379
	82 247
	392
	37 631
	51,5
	28
	19

	Hongrie
	21
	1 349
	95
	58
	13,9
	0
	68

	Italie
	2 013
	28 563
	126
	5 401
	42,5
	..
	17

	Lituanie
	2
	320
	11
	6
	6,2
	0
	11

	Pays‑Bas
	246
	4 668
	65
	724
	63,8
	..
	9

	Pologne
	162
	14 400
	40
	275
	16,1
	..
	23

	Portugal
	31
	2 235
	25
	67
	20,0
	0
	15

	République slovaque
	4
	568
	7
	9
	9,8
	12
	26

	République tchèque
	82
	8 142
	100
	353
	13,0
	21
	21

	Royaume‑Uni
	11 231
	106 117
	716
	25 225
	59,7
	17
	10

	Slovénie
	1
	59
	11
	3
	17,4
	0
	14

	Suède
	655
	10 440
	151
	1 501
	54,8
	29
	8

	CE
	29 086
	363 900
	2 255
	91 841
	45,3
	..
	..


..
Non disponible.

Note:  
Les chiffres ne sont pas disponibles pour la Grèce et sont confidentiels pour l'Irlande, l'Estonie, la Lettonie, le Luxembourg et Malte.  Chypre n'a pas d'activité économique dans le sous-secteur.

Source:
Eurostat (2006), Statistiques en bref:  L'industrie aérospatiale dans l'Union européenne, Tableau 1, 
Bruxelles.
149. Les CE sont actuellement opposées aux États‑Unis dans deux différends concernant le commerce des aéronefs civils gros porteurs au titre des accords de l'OMC, en qualité de plaignant dans l'une et de défendeur dans l'autre.
  Les relations commerciales des CE dans le sous-secteur sont régies, au plan bilatéral, par l'Accord UE/États‑Unis sur les aéronefs civils gros porteurs de 1992.
  Le principal objectif de cet accord bilatéral est de réglementer le niveau des aides publiques directes et indirectes à l'industrie aéronautique.

b) Industrie automobile

150. L'industrie automobile est l'un des sous-secteurs clés de l'économie communautaire, avec une part de 3 pour cent du PIB, de 7 pour cent de la valeur ajoutée du secteur manufacturier dans son ensemble (plus de 100 milliards d'euros), et de 6 pour cent de sa main-d'œuvre totale (plus de 2 millions de personnes).  Elle assure aussi un emploi indirect à 10 ou 11 millions de personnes;  toutefois, un certain nombre de constructeurs ont récemment annoncé des plans de réduction d'effectifs.  En 2003, c'est l'Allemagne qui employait la plus grande partie de la main-d'œuvre du sous-secteur (avec plus de 40 pour cent du total des salariés de l'industrie automobile des CE), suivie par la France (16 pour cent), le Royaume-Uni (13 pour cent), l'Espagne (11 pour cent) et l'Italie (7 pour cent).  Malgré une baisse de la production, de 17,2 millions d'unités en 2001 à 16,8 millions d'unités en 2003, notamment en raison d'un recul de la demande dû à la dégradation de la situation économique, les CE restent la région du monde qui produit le plus d'automobiles (34 pour cent).  D'ici à 2010, le parc automobile communautaire devrait croître sensiblement, sous l'effet notamment de l'augmentation du nombre des immatriculations dans les NMS -10.
 

151. L'industrie automobile a connu une longue période de concentration faite de fusions et d'acquisitions.  Elle intervient pour plus de 20 pour cent (plus de 20 milliards d'euros) dans la R‑D du secteur manufacturier (véhicules hybrides et technologies de l'hydrogène, notamment).  L'industrie a toujours enregistré un excédent commercial (de 35,8 milliards d'euros en 2002, avec 66,2 milliards d'euros à l'exportation).
  La protection tarifaire pour les véhicules automobiles est relativement faible – avec des taux de 6,4 pour cent en moyenne, mais qui peuvent aller jusqu'à 22 pour cent (tableau AIV.2).

152. L'industrie automobile des CE est très réglementée, avec plus de 90 directives qui vont de la construction au fonctionnement des véhicules à moteur, en particulier sous l'angle de la sécurité et de l'environnement.  Le manque d'harmonisation dans certains domaines (tels que les réglementations techniques sur les véhicules à moteur et les pièces détachées, et la taxation des véhicules), qui occasionne une distorsion du marché et une augmentation des coûts, a été critiqué à plusieurs reprises.  En termes de productivité, l'industrie automobile des CE arrive derrière celle des États-Unis et du Japon.

153. Le 12 décembre 2005, les CE ont adopté une feuille de route sur dix ans visant à améliorer la compétitivité de leur industrie automobile.  Les quatre grandes recommandations ci-après ont été adoptées afin de produire des voitures plus propres et plus sûres, et de simplifier le cadre juridique communautaire:  i) simplification et amélioration de la réglementation au moyen, entre autres, du remplacement de 38 directives par les règlements de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE‑ONU);  ii) promotion de la protection de l'environnement pour réduire les émissions de substances polluantes par les véhicules;  iii) amélioration de la sécurité routière par des mesures spécifiques (telles que le contrôle de stabilité électronique, les témoins de non bouclage de la ceinture de sécurité et les systèmes d'aide au freinage;  et iv) l'amélioration de l'accès aux marchés des pays tiers, dans la cadre du PDD et par des démarches bilatérales parallèles.  Des propositions de suivi de ces recommandations doivent être présentées avant la fin 2006, et il sera procédé à un examen à mi-parcours en 2009 pour faire le point sur les progrès accomplis et l'évolution technologique.

c) Produits chimiques

154. Les CE sont la région du monde où se fabrique le plus de produits chimiques.  Le sous‑secteur de la chimie y enregistre un chiffre d'affaires de 440 milliards d'euros et représente 28 pour cent de la production mondiale.  En 2001, la chimie était le premier sous‑secteur manufacturier des CE en termes de valeur ajoutée (12 pour cent de la valeur ajoutée manufacturière) et contribuait pour 2,4 pour cent au PIB total.  Malgré une forte intensité de capital, l'industrie chimique emploie encore 1,9 million de personnes.  Elle regroupe quelque 27 000 entreprises, dont 96 pour cent sont des PME, et est un fournisseur clé pour la quasi‑totalité des autres secteurs de l'économie.  Elle assure en outre la transformation ultérieure de 30 pour cent environ des produits chimiques.
  Les droits NPF sur les produits chimiques industriels et les produits chimiques de base sont de 4,7 pour cent en moyenne
, avec des taux allant jusqu'à 50,9 pour cent (EAV) (tableau AIV.2).

155. Les produits chimiques entrent pour environ un quart dans l'excédent du commerce manufacturier communautaire dans son ensemble;  en 2004, les exportations se chiffraient à 102 milliards d'euros et les importations atteignaient 62 milliards d'euros.  L'Allemagne est le premier fabricant de produits chimiques d'Europe, alors que la France, l'Italie et le Royaume-Uni interviennent ensemble pour 61 pour cent dans la production des CE.  Les dépenses environnementales dans les sous-secteurs de la chimie, du caoutchouc et des plastiques représentent 3,5 pour cent de leur valeur ajoutée et 23 pour cent du total des dépenses consacrées par les CE à la protection de l'environnement dans l'ensemble des industries.

156. Le sous-secteur de la chimie fait l'objet de plus de 40 directives et règlements.  L'objectif politique premier est d'assurer une transition sans heurts entre le régime législatif actuel et le nouveau cadre réglementaire pour les produits chimiques appelé REACH (enregistrement, évaluation et autorisation des produits chimiques).  Le système REACH a pour but de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur et en stimulant l'innovation et la compétitivité dans le sous‑secteur.
  La législation relative au système REACH devrait être adoptée à la fin 2006 et entrer en vigueur vers avril 2007.  La nouvelle Agence européenne des produits chimiques, créée dans le cadre de REACH, a notamment pour tâche d'assurer l'application uniforme du système et de gérer la base de données contenant toutes les substances chimiques enregistrées.  Les coûts directs du système REACH pour l'industrie chimique sont estimés à 2,3 milliards d'euros sur onze ans.

d) Textiles et habillement

157. Les CE sont le plus grand importateur mondial de textiles et de vêtements, le premier exportateur de textiles, et le deuxième exportateur mondial de vêtements.
  En 2004, la part du sous‑secteur dans le commerce communautaire était de 6 pour cent:  les importations se sont chiffrées à 75,6 milliards d'euros (77,6 milliards en 2002) et les exportations à 83,8 milliards d'euros (85,4 milliards en 2002).  En 2004, 22 pour cent des textiles et des vêtements importés venaient de Chine (13,9 pour cent en 2002).  Le sous‑secteur des textiles et de l'habillement représente 4 pour cent du total de la production manufacturière des CE et emploie plus de 2,5 millions de personnes (8 pour cent de la main-d'œuvre manufacturière).  Toujours en 2004, le sous-secteur comptait 197 858 entreprises, des PME pour la plupart, dont le chiffre d'affaires combiné était de 208 milliards d'euros.

158. Depuis 1995, on constate un recul régulier de la part du sous-secteur pour ce qui est tant de la valeur ajoutée (-1,2 pour cent par an) que de l'emploi (-3 pour cent), mouvement accompagné toutefois d'un gain de productivité (2 pour cent).  Du fait de sa forte intensité de main-d'œuvre, le sous-secteur a une productivité inférieure de moitié environ à celle de l'industrie manufacturière, les textiles enregistrant une productivité beaucoup plus élevée que l'habillement en raison de leurs intensités de capital respectives.  Au sein des CE, la productivité varie grandement (elle est plus faible que la moyenne dans tous les NMS-10), et on constate une concentration régionale importante dans les États membres.
  Les droits NPF sur les textiles sont de 7,4 pour cent en moyenne, mais peuvent aller jusqu'à 12 pour cent (tableau AIV.2).

159. Le sous‑secteur des textiles et de l'habillement ne bénéficie d'aucune incitation spécifique.  Toutefois, à l'instar des autres activités manufacturières, il peut bénéficier des incitations prévues dans le guide "Subventions et prêts des CE".  Il peut profiter aussi des mesures ciblées sur les activités de sous‑traitance (qui représentent 10 à 60 pour cent de l'activité totale du sous‑secteur).

160. Les CE n'appliquent pas de mesures de contingentement aux importations de textiles et de vêtements en provenance des Membres de l'OMC, sauf pour certains produits textiles originaires de Chine pour lesquels des niveaux spécifiques convenus ont été fixés jusqu'à la fin de 2007.  En vertu d'accords bilatéraux conclus avec des pays non Membres de l'OMC, des restrictions quantitatives existent à l'encontre du Bélarus (chapitre III 2) vii)).
  En 2004, les importations contingentées de textiles et de vêtements ont représenté moins de 10 pour cent du total des importations de ces produits.
 

6) Services

i) Généralités

161. En 2005, le secteur des services (y compris la construction) représentait 77,7 pour cent de la valeur ajoutée brute des CE et une proportion du même ordre de l'emploi total (156 millions de personnes).
  La taille du secteur varie considérablement d'un État membre à l'autre, et les niveaux de prix sont très dispersés au sein des CE.
  De plus, les services, qui n'entrent que pour 20 pour cent dans le commerce intracommunautaire, constituent aujourd'hui une priorité pour la mise en place du marché unique.  Les CE restent le premier exportateur et le premier importateur mondial de services commerciaux (chapitre I 3) ii)).  Au nombre des obstacles majeurs aux échanges de services dans les CE figurent la présence de monopoles et les différences de réglementation entre les États membres (encadré IV.2).

	Encadré IV.2:  Obstacles au commerce des services dans les CE

Les monopoles en place dans certains États membres ont pour effet d'empêcher l'établissement des prestataires de services d'autres États membres.  Le monopole peut, soit être conféré à un organisme spécifique  (prestataire de services postaux ou de services publics dans le domaine de l'énergie, par exemple), soit concerner la distribution de certains produits ou des activités réservées exclusivement à certains opérateurs.  

	Les restrictions quantitatives à l'accès aux activités de services (telles que les contingents ou les règlements régissant le nombre de prestataires, ou encore les règlements limitant la superficie d'exploitation ou la distance géographique à respecter entre deux prestataires) peuvent avantager les prestataires locaux par rapport aux nouveaux entrants.  C'est le cas, par exemple, des dispositions qui limitent le nombre des opticiens à 1 pour 10 000 habitants et celui des écoles de conduite à 1 pour 15 000 habitants.

	Les restrictions territoriales peuvent limiter l'agrément à une région ou à une activité déterminée, de sorte que le prestataire qui entend exercer sur l'ensemble du territoire national doit s'établir en plusieurs endroits.  Dans plusieurs États membres, des conditions de nationalité doivent être remplies par les actionnaires, le personnel de direction et les employés des entreprises de services, et s'appliquent aussi à l'exercice de certaines professions réglementées.  

	Les conditions de résidence, surtout lorsqu'elles visent les directeurs d'entreprises de services, peuvent être source de difficultés.  Selon le pays, par exemple, les deux tiers, la moitié ou un au moins des membres du conseil d'administration doivent (doit) être résident(s).  


	Certaines activités de services sont soumises à des règlements conçus pour assurer leur indépendance et leur autonomie, et pour empêcher qu'elles soient exercées conjointement.  C'est ainsi que dans un État membre, les agents immobiliers ne peuvent exercer d'autres activités professionnelles (telles que la gestion de biens ou le conseil financier).

Les dispositions qui régissent les qualifications professionnelles diffèrent.  Le prestataire de services d'un État membre n'exigeant pas de titre d'aptitude professionnel qui souhaite s'établir dans un autre État membre où ce titre est requis, éprouvera des difficultés à faire reconnaître ses qualifications professionnelles.  

Les différents régimes d'imposition des sociétés ne facilitent guère l'établissement transfrontalier des prestataires de services.  Devoir se conformer à 25 régimes fiscaux différents est source de nombreux problèmes.  Il y a un risque de double imposition et le coût de conformité augmente.

Les réglementations des prix applicables à un certain nombre de services – qu'elles prévoient des prix plafond, des prix plancher ou des prix fixés ou recommandés par les États membres ou les organisations professionnelles, sont susceptibles d'entraver la fourniture transfrontalière des services.  
Il est souvent nécessaire au prestataire d'ouvrir un compte bancaire dans l'État membre où il assure tel ou tel  service afin de faciliter les paiements, mais cela l'amène à faire une déclaration de résidence ou de non‑résidence qui ensuite donne lieu à une déclaration fiscale et occasionne des retards et des frais administratifs.  

Les règles comptables sont conçues, entre autres, pour répondre aux besoins d'inspection;  aussi diffèrent-elles notablement d'un État membre à l'autre.  L'entreprise qui opère dans plusieurs États membres est ainsi obligée de tenir des comptabilités parallèles, tout en assurant la cohérence des comptes de l'ensemble de ses activités.  
Le paiement et le remboursement de la TVA posent également des problèmes.  Le principe qui veut que les services soient soumis à la TVA dans le pays d'établissement du prestataire souffre des exceptions pour faire en sorte que la taxation intervienne dans le pays où le service est consommé.  Cela crée des situations complexes dans le cas de prestations transfrontalières (par exemple lorsque des services de déménagement fournis à des consommateurs finals doivent être imposés dans le pays du départ) et fait que de nombreux prestataires sont redevables de la taxe dans des États membres autres que celui où ils sont établis.  Ces problèmes pourraient être en partie résolus si le Conseil adoptait la proposition de directive concernant le système du guichet unique.
Le traitement fiscal plus favorable accordé aux prestataires locaux est une entrave majeure à la fourniture des services.  Dans certains États membres, par exemple, le coût de la formation professionnelle n'est déductible du revenu imposable que si les cours sont dispensés dans l'État membre.  De manière analogue, les contrats d'assurance-vie et d'assurance complémentaire de même que les contrats relatifs aux fonds de pension et aux fonds de placements ne sont déductibles que s'ils sont souscrits auprès de compagnies d'assurance locales.
Les difficultés rencontrées en matière de recouvrement des créances sont exacerbées par la lenteur des paiements transfrontaliers.  L'une des difficultés tient au recours aux cabinets de recouvrement et à la protection des droits des créanciers dans le cas d'une faillite prononcée dans un autre État membre.  L'entreprise ne peut alors faire appel à son cabinet de recouvrement si celui-ci n'est pas établi dans cet autre État membre:  les formalités d'agrément des cabinets de recouvrement de créances diffèrent d'un État membre à l'autre, voire d'une région à l'autre.
L'autorisation ouvrant droit au remboursement des frais médicaux encourus dans un autre État membre n'est accordée par les autorités nationales que sous certaines conditions, ce qui peut dissuader les bénéficiaires de régimes de sécurité sociale de recourir à des prestataires établis dans un autre État membre.  Souvent, les personnes qui décident pour une raison ou une autre d'aller se faire soigner dans un autre État membre ne sont pas remboursées.
Source:
OCDE (2005), The EU's Single Market:  at your Service?


162. Le 13 janvier 2004, la Commission a présenté une proposition de directive relative aux services dans le marché intérieur (dénommée "Directive services"), qui se propose de définir un cadre pour la création d'un véritable marché intérieur des services à l'horizon 2010 moyennant la suppression des obstacles réglementaires et administratifs qui subsistent, et ce sur la base de deux principes cardinaux:  la liberté d'établissement dans un autre État membre et le libre-échange entre les États membres.
  La Directive services repose sur les "libertés fondamentales" du Traité instituant la CE, dont la liberté d'établissement et la libre circulation des services.
  La Commission voit dans la Directive services un cadre d'autant plus important qu'elle devrait accroître de 1,8 point de pourcentage le PIB réel des CE et créer 2,5 millions d'emplois.  En dépit des avantages qu'on en attend, la Directive suscite une vive opposition de la part de plusieurs parties, et notamment des syndicats, qui craignent un "dumping social".
  

163. Le 4 avril 2006, la Commission a adopté une version modifiée de la proposition de directive sur les services, éliminant la règle du pays d'origine qui devait permettre à un prestataire de services d'observer la législation de son propre pays lorsqu'il exerçait dans un autre État membre des CE;  cette clause a été remplacée par une disposition relative à la libre fourniture des services.  La version révisée couvre tous les sous-secteurs, à l'exception de quelques-uns qui font presque tous l'objet de réglementations sectorielles spécifiques:  les services financiers, les télécommunications, les services de transport, les services postaux, les soins de santé, les services sociaux liés au logement social, les services de puériculture et de soutien aux familles et personnes en difficulté, les activités liées à l'exercice d'une autorité officielle, les agences de travail temporaire, les services privés de sécurité, les jeux et les services audiovisuels.
  La directive révisée entrera en vigueur deux ans après sa publication, bien qu'une année supplémentaire soit prévue pour le passage aux procédures administratives électroniques et la mise en place du système de guichet unique.

164. Depuis le dernier examen des politiques commerciales des CE, il s'est produit plusieurs évolutions majeures dans le secteur:  mise en œuvre du Plan d'action sur les services financiers (PASF) 1999‑2005 et lancement d'une nouvelle stratégie pour les services financiers 2006‑2010;  avancement de l'application du cadre réglementaire des télécommunications adopté en 2002 et de la Directive postale qui vise à instaurer le marché intérieur des services postaux d'ici au 1er janvier 2009;  et avancement du Plan d'action sur le transport 2002-2010.  Toutefois, de nombreuses autres activités du secteur des services – telles que le tourisme, la distribution, la construction, l'ingénierie et les conseils, les services de certification et d'essais, ou encore les bureaux de placement, ne font pas encore l'objet d'une politique globale dans le contexte du marché intérieur.
 
165. Dans le cadre de l'AGCS, les CE ont souscrit des engagements sur la quasi‑totalité des principales catégories de services et elles ont ratifié les quatrième et cinquième Protocoles, qui concernent respectivement les télécommunications de base et les services financiers.
  Les CE maintiennent des exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS.  Les listes d'engagement et les listes d'exemptions de l'obligation NPF actuelles des CE‑12, des CE‑15 et, au besoin, les listes individuelles des États membres sont remplacées par des documents codifiés couvrant les CE‑25.  S'agissant de la liste codifiée des engagements, les négociations au titre de l'article XXI de l'AGCS (Modification des listes) se sont achevées en septembre 2006
 et la nouvelle liste entrera en vigueur au terme de la procédure de certification dans le cadre de l'OMC et de la procédure décisionnelle interne des CE et de leurs États membres, s'il y a lieu.  Les CE ont présenté en juin 2005 leur offre conditionnelle révisée dans le cadre des négociations en cours sur les services.
 

ii) Services financiers 

a) Généralités

166. En 2004, la contribution des services financiers à la valeur ajoutée brute a été particulièrement importante au Luxembourg (36,5 pour cent) et en Irlande (12,8 pour cent), tandis que dans les autres États membres, elle s'est située entre 2 et 9 pour cent.  Les services financiers des CE sont dominés par les banques (les actifs bancaires ont atteint 214 pour cent du PIB en 2003), suivies par les assurances et les valeurs mobilières.  En 2004, les CE‑25 comptaient 3,6 millions de personnes travaillant dans les services financiers.
  Pour la plupart des consommateurs, le premier contact avec les services et les marchés financiers consiste à ouvrir un compte bancaire.  Le prix de certains services dépend des modalités de fourniture:  d'après des estimations, si le financement bancaire diminuait de 10 pour cent au profit du financement par les marchés de capitaux, il en résulterait pour les CE une baisse des coûts de financement équivalant à 0,3 pour cent du PIB.

167. Le PASF 1999-2005, qui visait à créer un marché unique des services financiers de gros, à établir des règles prudentielles et de surveillance d'avant‑garde et à garantir l'ouverture et le bon fonctionnement des marchés de détail, a été au cœur de la politique communautaire d'intégration des marchés financiers.
  En dépit des progrès réalisés grâce au PASF, des différences institutionnelles et des obstacles transfrontaliers continuent d'entraver la mise en place d'un marché unifié des services financiers.  La Commission a indiqué qu'il est urgent d'accroître encore l'efficacité des marchés paneuropéens des produits d'épargne à long terme;  que le marché financier de détail reste fragmenté
;  et qu'un marché des capitaux à risques plus efficace est indispensable pour promouvoir des entreprises nouvelles et innovatrices et pour renforcer la croissance économique.  Par ailleurs, l'énorme déficit des régimes de pensions, qui est le défi économique structurel majeur des CE, doit être financé.
 

168. Une nouvelle stratégie sur cinq ans dans le domaine des services financiers a été lancée le 5 décembre 2005.  Avec la "consolidation dynamique" pour devise, elle vise avant tout à consolider les progrès réalisés dans le cadre du PASF;  à accroître la convergence et la coopération en matière de contrôle;  à éliminer les obstacles qui s'opposent encore à la pleine intégration des marchés des services financiers;  à étendre l'influence extérieure des CE sur les marchés financiers mondiaux;  à appliquer un processus réglementaire amélioré et fondé sur la consultation ouverte, la transparence, l'analyse d'impact et la prise en compte des éléments objectifs.  Sur un plan général, la stratégie a pour objet d'offrir un appareil législatif de pointe aux prestataires de services financiers des CE, et d'abaisser le coût du financement pour tous les utilisateurs de services financiers.
 

169. Dans le cadre de la nouvelle stratégie, la Commission travaille actuellement avec les États membres et les parties prenantes à l'élaboration d'un Code de conduite relatif aux transactions transfrontalières en matière de compensation et de règlement afin d'améliorer la sécurité et l'efficacité de celles-ci tout en abaissant leur coût.
  La Commission a également proposé une directive destinée à améliorer la transparence et la sécurité juridique de l'approbation, par l'autorité de surveillance, des acquisitions dans les sous-secteurs de la banque, de l'assurance et des valeurs mobilières.  En ce qui concerne la législation bancaire, la Commission a commencé à se pencher sur les limites à imposer aux engagements importants et sur la définition des dispositifs en matière de capital et de surveillance.  Au titre de ces dispositifs, la Commission examinera des questions touchant aux liquidités, à la gestion des crises, aux systèmes de garantie des dépôts, au prêteur de dernier recours, à la liquidation et à la réorganisation.  La Commission devrait publier un Livre blanc qui esquisse les prochaines mesures à prendre pour établir un marché des fonds d'investissement efficace d'ici à la fin 2006.  S'agissant des services bancaires de détail, deux directives sont actuellement à l'étude:  l'une a pour objet de créer un marché unique du crédit à la consommation, tout en assurant un niveau de protection élevé au consommateur;  et l'autre vise à stimuler la concurrence et à abaisser les coûts dans le domaine des paiements, en vue d'instituer un Espace unique des paiements en euros (SEPA) d'ici à 2010.  De plus, un Livre blanc concernant le crédit hypothécaire sera publié en 2007.  Par ailleurs, la Commission est en train d'examiner les obstacles qui s'opposent à la mobilité des utilisateurs en ce qui concerne les comptes bancaires.

170. En mai 2005, les organes de supervision bancaire, les banques centrales et les ministres des finances ont conclu un Mémorandum d'accord sur la coopération en matière de gestion des crises financières, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2005.  Il s'applique dans les situations de crise susceptibles d'entraîner des conséquences transfrontalières et systémiques au détriment des établissements de crédit, des groupes bancaires ou des branches bancaires des groupes financiers, et aussi en cas de problèmes systémiques ayant des incidences transfrontalières sur les marchés financiers, notamment lorsque ces problèmes affectent les systèmes de paiement ou d'autres infrastructures des marchés.
b)
Services bancaires

171. Le nombre d'établissements de crédit dans les CE-15 a reculé de 8 084 en 2001 à 7 444 en 2003, notamment en raison des fusions et des acquisitions, tandis que les effectifs du sous-secteur sont restés relativement stables, avec quelque 2,8 millions d'employés.  Environ la moitié des banques des CE-15 se trouvent en Allemagne et en France, mais ce pourcentage décroît avec la diminution du nombre d'entreprises coopératives.  En termes de densité, c'est l'Espagne qui compte le plus grand nombre d'unités locales par million d'habitants (un millier approximativement).

172. Selon la BCE
, les principales évolutions structurelles survenues depuis 2004 dans le sous‑secteur des services bancaires des CE sont notamment les suivantes:  si le rythme des concentrations ne cesse de se ralentir depuis la fin 2002, certains signes montrent que l'on pourrait assister de nouveau à de grandes opérations transfrontalières
;  les profits bancaires sont de plus en plus imputables aux activités de détail;  l'évolution des structures de financement est de plus en plus manifeste, avec un volume des prêts au bilan et hors bilan qui croît plus rapidement que celui des  dépôts;  il semble que les banques transfèrent un plus grand nombre de risques à d'autres secteurs de l'économie, au lieu de se cantonner dans un rôle d'intermédiaire entre prêteurs et emprunteurs;  et les banques paraissent délaisser la fourniture de services financiers intégrés pour se concentrer sur un noyau d'activités.  S'il y a encore de grandes disparités dans les structures bancaires entre les pays des CE, celles-ci devraient s'atténuer au fil du temps.

173. Le Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB) a commencé ses travaux le 1er janvier 2004
, dans le cadre d'une série de mesures destinées à améliorer la réglementation des services financiers dans les CE.  Le CECB a pour principales tâches de:  donner des avis à la Commission européenne au sujet de la législation communautaire en matière bancaire;  contribuer à l'application cohérente des directives européennes dans l'ensemble des CE;  et promouvoir la convergence des pratiques de contrôle et la coopération entre les contrôleurs.

174. La réglementation du système bancaire dans les CE continue de reposer sur le principe du passeport européen unique tandis que la surveillance prudentielle se fonde sur le principe du contrôle par le pays d'origine.
  Les États membres ne doivent pas appliquer aux succursales de banques étrangères des dispositions communautaires plus favorables que celles appliquées aux succursales des établissements de crédit ayant leur siège social dans les CE.  Toutefois, la Communauté peut décider d'appliquer des dispositions identiques aux succursales dont le siège social est situé au sein ou en dehors des CE si le pays où il se trouve applique le principe de réciprocité.
  De plus, les banques sont assujetties aux règles communautaires régissant la concurrence et les aides d'État (chapitre III 4) ii)).
175. Bien que le passeport unique ait favorisé l'établissement de succursales dans d'autres pays des CE (la part de marché de ces succursales transfrontalières était de 24 pour cent du PIB en 2002), le secteur des services bancaires des CE reste quelque peu fragmenté.  De surcroît, quelque 5 pour cent seulement des prêts bancaires font l'objet d'opérations transfrontalières, et la gamme des produits hypothécaires demeure limitée dans de nombreux États membres.  Cette situation est à l'origine de trois initiatives majeures en ce qui concerne les services bancaires de détail:  i) le 10 octobre 2005, une proposition de directive modifiée a été adoptée en vue de créer un véritable marché intérieur du crédit à la consommation et améliorer la protection du consommateur;  ii) en 2007 un livre blanc prévoira des mesures visant à intégrer le marché européen du crédit hypothécaire;  et iii) l'Espace unique de paiements en euros (SEPA) doit voir le jour d'ici à 2010
.  

176. Le cadre révisé pour la Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres (Bâle II
) a été publié en juin 2004.  Les règles de Bâle II ont été introduites dans la législation européenne moyennant la refonte de la Directive bancaire codifiée et de la Directive sur l'adéquation des fonds propres.  Les États membres devront modifier leur législation nationale afin d'y transposer les nouvelles règles, qui seront applicables à partir de 2007.

177. Selon la législation communautaire, les États membres ne peuvent accorder à des succursales d'établissements de crédit de pays tiers des conditions plus favorables que celles dont ils font bénéficier les succursales dont la maison mère est établie dans la Communauté.  Toutefois, au titre d'accords conclus avec des pays tiers, les CE peuvent traiter les succursales d'établissement de crédit de ces pays sur un pied d'égalité dans l'ensemble de la Communauté.
c)
Assurances
178. En 2004, le sous-secteur des assurances et des caisses de retraite dans les CE occupait 1,3 million de personnes.
 D'après les dernières données disponibles, la consolidation s'est poursuivie dans le sous-secteur des assurances
, alors que le montant total des investissements des compagnies d'assurance est passé de 4 595 milliards d'euros en 2000 à 4 670 milliards en 2001.  Les primes brutes (à l'exclusion de la réassurance) s'élevaient en 2001 à 764 milliards d'euros, contre 759 milliards en 2000, ce qui place les CE‑15 au troisième rang mondial des marchés d'assurance, après les États-Unis et le Japon.  En 2001, l'assurance-vie représentait 63 pour cent du total des primes directes brutes;  sa croissance s'est légèrement ralentie cette année‑là, pour la première fois depuis 1994.  Par habitant, c'est au Royaume-Uni et en Finlande que les dépenses moyennes consacrées à l'assurance-vie sont les plus élevées, et c'est en Grèce et en Autriche qu'elles sont les plus faibles;  les dépenses moyennes sont plus homogènes dans le segment de l'assurance non‑vie
.

179. Selon la BCE, le secteur de l'assurance dans la zone euro a encore amélioré sa rentabilité et son capital de base en 2005, en dépit des pertes importantes subies en raison des dommages causés par les ouragans.
 Le renforcement des bilans du secteur hors assurance-vie s'explique par une amélioration de la rentabilité des activités de souscription, qui résulte d'une discipline stricte en matière de tarification.  Dans le secteur de l'assurance-vie, la diminution des taux de rendement garantis sur les produits d'épargne, ajoutée à la compression des coûts, a contribué à l'amélioration de la rentabilité.  En outre, les réformes des régimes publics de retraite actuellement en cours dans la zone euro ont favorisé la constitution d'une épargne privée dans des produits d'assurance-vie.  Dans le secteur de la réassurance, une diminution du montant des contrats vendus a contribué à une baisse de la rentabilité.  La création de 12 nouvelles jeunes entreprises de réassurance a été annoncée en 2005.  La capacité supplémentaire qui pourrait ainsi venir renforcer le secteur de la réassurance dans son ensemble, essentiellement à partir de fonds d'actions privés, serait de l'ordre de 8 à 12 milliards de dollars EU.

180. Les compagnies d'assurance bénéficient également du passeport unique depuis 1994.  La Communauté poursuit deux objectifs dans ce sous-secteur:  offrir à tous les citoyens des CE le plus vaste choix possible de produits d'assurance, tout en leur garantissant la protection juridique et financière nécessaire, et faire en sorte qu'une compagnie d'assurance autorisée à opérer dans l'un quelconque des États membres puisse exercer ses activités dans l'ensemble de la Communauté au titre du droit d'établissement ou du droit de libre prestation des services.  Pour atteindre ces objectifs, la Communauté a abordé séparément l'assurance-vie et l'assurance non‑vie, pour tenir compte de leurs caractéristiques particulières.  En outre, elle s'est dotée d'une législation distincte dans certains domaines:  l'assurance‑responsabilité civile pour les véhicules automobiles, les comptes annuels et les comptes consolidés des compagnies d'assurance, l'assurance protection juridique et l'assurance du crédit et des cautions.

181. La principale évolution en cours dans le sous-secteur est le projet Solvabilité II dont l'objectif est de moderniser la réglementation et la surveillance prudentielle, et d'assurer leur conformité avec les normes de Bâle II et avec les autres initiatives internationales dans les domaines de la surveillance et de la comptabilité.  La prise en compte des risques sera introduite dans les calculs des exigences de solvabilité, et le calcul des engagements d'assurance (provisions techniques) sera mieux harmonisé, de façon à faciliter la convergence des pratiques de surveillance.  La Commission entend présenter sa proposition à la mi-2007.

182. La Directive relative à la réassurance adoptée par le Conseil de l'Union européenne le 7 novembre 2005 permet aux entreprises de réassurance agréées par leur État membre d'origine d'opérer dans toute la Communauté au titre du passeport unique.
 Pour obtenir cet agrément, les entreprises de réassurance des CE devront répondre à des critères stricts.  La Directive a pour objet de combler les lacunes de la législation européenne actuelle en matière d'assurance, qui ne réglemente pas l'activité de réassurance spécialisée.  Elle aligne également les directives communautaires relatives à l'assurance-vie et à l'assurance non‑vie sur les règles de surveillance applicables aux entreprises de réassurance.

183. Les directives européennes en matière d'assurance ne s'appliquent aux compagnies d'assurance de pays tiers que dans la mesure où il s'agit de succursales ou d'agences établies dans les CE.  La libre prestation de services dans les pays tiers n'est pas réglementée au niveau communautaire.  Les questions non visées par la législation communautaire demeurent du ressort des États membres, sous réserve des dispositions générales du Traité instituant la Communauté européenne.

d)
Valeurs mobilières
184. Les Bourses de cinq États membres - Londres, Euronext Paris, Deutsche Börse, Italie et Euronext Amsterdam - se situent parmi les dix premières du monde en termes de capitalisation boursière des entreprises nationales, même si elles arrivent toutes loin derrière la première bourse du monde, le New York Stock Exchange
.  Après un important recul de la capitalisation durant la période 2000-2003, les marchés boursiers européens se sont redressés, grâce, entre autres, à la meilleure performance des branches des technologies, des médias et des télécommunications.  Certains faits nouveaux récents donnent à penser qu'un mouvement de concentration impliquant plusieurs grandes places boursières européennes se produira vraisemblablement, même dans un contexte transatlantique plus large.

185. La mise en place du marché boursier unique des CE devait s'achever à la fin de 2003.
  En vue d'atteindre cet objectif, la Directive concernant les marchés d'instruments financiers (MiFID) a été adoptée le 27 avril 2004, en remplacement de la Directive de 1993 sur les services d'investissement (DSI).
.  La MiFID donne aux entreprises d'investissement un véritable passeport unique qui leur permet d'opérer dans l'ensemble des CE sur la base de l'agrément délivré par leur État membre d'origine.  Elle vise aussi à garantir aux investisseurs un degré élevé de protection lorsqu'ils recourent aux services des entreprises d'investissement, où qu'elles se situent dans les CE, et à établir  un cadre réglementaire complet régissant l'exécution organisée des transactions des investisseurs par les bourses, les autres systèmes de négociation et les entreprises d'investissement.
  Les mesures d'exécution de la MiFID, qui ont été adoptées par la Commission européenne en août 2006, ont pour objet d'assurer une mise en œuvre harmonisée au plan communautaire.  Les États membres ont jusqu'au 31 janvier 2007 pour appliquer la MiFID;  les entreprises sont tenues de s'y conformer à compter du 1er novembre 2007.
  Par ailleurs, les CE ont mis au point une législation boursière qui traite des prospectus (Directive sur les prospectus et ses mesures d'exécution, en vigueur depuis le 1er juillet 2005) et qui interdit les opérations d'initiés et les manipulations de marché (Directive sur les abus de marché et ses mesures d'exécution, en vigueur depuis le 12 octobre 2004).

186. Les fonds de placement (appelés organismes de placement collectif en valeurs mobilières - OPCVM) sont également assujettis au régime du passeport unique.  Depuis 1986, les fonds agréés par leur pays d'origine sont en mesure d'offrir des unités à la vente dans l'ensemble des CE.  De nouvelles règles applicables aux OPCVM sont entrées en vigueur en 2004 (Directive OPCVM III) afin, entre autres, de renforcer la compétitivité des OPCVM en enrichissant la gamme des actifs pouvant être investis (en y ajoutant, par exemple, les produits dérivés et les instruments du marché monétaire).  Toutefois, le marché unique des fonds d'investissement n'est pas encore achevé, car 14 pour cent seulement des fonds sont considérés comme de "vrais" fonds transfrontaliers (38 pour cent du volume net des fonds collectés).  Aussi, en juillet 2005, la Commission a-t-elle adopté un Livre vert sur l'amélioration du cadre régissant les fonds d'investissement dans les CE, qui axe le programme d'action dans ce domaine autour de quatre objectifs principaux:  i) assurer la bonne application du cadre législatif actuel
;  ii) étudier les moyens d'améliorer l'efficacité du secteur des fonds d'investissement au niveau paneuropéen (rationalisation de la procédure du passeport, fusion transfrontalière de fonds et passeport des sociétés de gestion, par exemple);  iii) faire en sorte que l'intérêt de l'investisseur soit au centre des systèmes de distribution;  et iv) revoir la portée de la Directive, eu égard à l'apparition de nouveaux produits hors du cadre de celle-ci, comme les instruments d'investissement alternatifs et les fonds immobiliers.  Les prochaines mesures d'exécution seront arrêtées dans un livre blanc à paraître à la fin 2006.

187. En vertu de l'actuelle DSI, qui demeurera en vigueur jusqu'en novembre 2007, les États membres ne sont pas censés accorder aux filiales de sociétés d'investissement de pays tiers des conditions plus favorables que celles qu'ils accordent aux entreprises ayant leur siège social dans les CE.  Aux termes de la MiFID, qui remplacera la DSI à partir de novembre 2007, les procédures d'agrément des filiales déjà en vigueur devraient continuer à s'appliquer.  La MiFID doit prolonger le système de la DSI, pour autant qu'il n'en résulte pas de désavantage concurrentiel pour les entreprises des CE.  La MiFID ne prévoit pas d'exigence d'agrément pour les entreprises de pays tiers.
iii) Télécommunications et services postaux 

188. En 2005, le marché des services de télécommunication des CE était évalué à 291 milliards d'euros (contre 270 milliards d'euros en 2003), soit à peu près l'équivalent du marché américain.  La même année, les revenus du sous‑secteur ont augmenté d'environ 2,2 pour cent, principalement grâce aux investissements réalisés dans la téléphonie mobile et l'accès à large bande (tableau IV.15).
  La croissance a toutefois été inégale entre les différents États membres, 23 points de pourcentage séparant maintenant le premier du dernier en termes de taux de pénétration.
  Durant la période 1998‑2005, les tarifs des communications nationales dans les CE ont baissé de 17 pour cent, tandis que ceux des communications internationales ont chuté de 45 pour cent
.  Les différences de prix sont minimes entre les anciens et les nouveaux États membres.
 
Tableau IV.15

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 2005

	
	Lignes téléphoniques principales 

(en milliers)
	Lignes principales par 100 habitants 
	Abonnés au téléphone mobile 

(en milliers)
	Abonnés au téléphone mobile par 100 habitants 
	Utilisateurs d'Internet 


(en milliers)
	Utilisateurs d'Internet par 100 habitants
	PC 



(en milliers)

	Allemagne
	55 046
	66,57
	79 200
	95,78
	37 500
	45,35
	45 000

	Autriche
	3 705
	45,32
	8 160
	99,82
	4 000
	48,93
	4 996

	Belgique
	4 801
	45,96
	9 460
	90,80
	4 800
	46,07
	3 627

	Chypre
	420
	50,30
	719
	86,09
	298
	36,93
	249

	Danemark
	3 350
	61,69
	5 469
	100,71
	2 854
	52,55
	3 543

	Espagne
	18 322
	42,92
	41 328
	96,81
	15 119
	35,41
	12 000

	Estonie
	442
	33,26
	1 445
	108,75
	690
	51,92
	650

	Finlande
	2 120
	40,39
	5 231
	99,66
	3 286
	63,00
	2 515

	France
	35 700
	59,01
	48 058
	79,44
	26 154
	43,23
	35 000

	Grèce
	6 303
	56,69
	10 042
	90,31
	1 955
	17,62
	986

	Hongrie
	3 356
	33,24
	9 320
	92,30
	3 000
	29,71
	1 476

	Irlande
	2 033
	49,01
	4 210
	101,49
	1 147
	27,64
	2 011

	Italie
	25 049
	43,12
	72 200
	124,28
	27 900
	48,03
	18 040

	Lettonie
	731
	31,69
	1 872
	81,13
	1 030
	44,65
	501

	Lituanie
	801
	23,39
	4 353
	127,10
	1 222
	35,67
	533

	Luxembourg
	245
	52,58
	720
	154,83
	315
	67,74
	290

	Malte
	202
	50,40
	324
	80,79
	127
	31,73
	67

	Pays-Bas
	7 600
	46,63
	15 834
	97,15
	10 000
	61,63
	11 110

	Pologne
	11 803
	30,63
	29 166
	75,70
	10 000
	25,95
	7 362

	Portugal
	4 234
	40,35
	11 448
	109,09
	2 951
	28,03
	1 402

	République slovaque
	1 197
	22,16
	4 540
	84,07
	2 500
	46,29
	1 929

	République tchèque
	3 217
	31,48
	11 776
	115,22
	5 100
	49,97
	2 450

	Royaume-Uni
	33 700
	56,35
	61 091
	102,16
	37 600
	62,88
	35 890

	Slovénie
	816
	41,50
	1 759
	89,44
	1 090
	55,41
	808

	Suède
	6 447
	71,54
	8 437
	93,31
	6 800
	75,46
	6 861

	CE-25
	9 266
	45,05
	17 847
	99,08
	8 298
	45,30
	7 972

	Bulgarie
	2 484
	32,14
	6 245
	80,83
	1 592
	20,60
	461

	Roumanie
	4 391
	20,22
	13 354
	61,51
	4 500
	20,76
	2 450


Source:
ITU (2006), Indicateurs des télécommunications, Genève.

189. La concurrence pousse les fournisseurs de services de communications fixes et mobiles à investir dans de nouvelles technologies pour réduire les coûts et se placer dans un environnement convergent.  Pour attirer et fidéliser la clientèle, les opérateurs commencent à offrir des portefeuilles de services comprenant différentes combinaisons de communications vocales (y compris mobiles) à bas prix, d'accès à l'internet et de contenus audiovisuels.  La valeur des investissements transfrontaliers, y compris des fusions et des acquisitions, était estimée à plus de 70 milliards d'euros en 2005, son niveau le plus élevé depuis 2000.
  Les dépenses d'investissement des opérateurs historiques atteignent 15 pour cent environ de leurs revenus.  Le nombre d'opérateurs publics de téléphonie fixe est passé de 635 en 1998 à 1 237 en 2004, mais les concurrents de taille restent peu nombreux dans la plupart des États membres.
  Cependant, en septembre 2005, près de 32 pour cent des abonnés des CE-15 avaient recours à un fournisseur alternatif pour les communications internationales, et 23 pour cent pour les communications locales.  Sur le marché communautaire de la téléphonie vocale fixe, la concurrence continue de reposer en grande partie sur l'accès indirect aux produits de gros tel que la présélection et la sélection des transporteurs.
  Sur le marché de la téléphonie mobile, la concurrence s'est intensifiée alors que les grands opérateurs ont vu se réduire leur part de marché ces dernières années.  Le dégroupage de la boucle locale, total ou partagé, constitue le principal accès en gros pour les nouveaux entrants, suivi par le haut débit.  Les tarifs des lignes à accès partagé et à dégroupage total baissent dans l'ensemble des CE, encore qu'inégalement.  Le nombre d'opérateurs offrant des services de téléphonie vocale sur Internet a récemment augmenté de façon notable, et ces services sont maintenant disponibles dans la plupart des États membres.
 

190. La date butoir pour l'application du cadre réglementaire des télécommunications avait été fixée au 25 juillet 2003 pour les CE-15 et au 1er mai 2004 pour les NEM-10.
  Toutefois, certains États membres n'ayant pu la respecter, la Commission a dû prendre des mesures pour amener ces pays à se conformer à la législation en vigueur.  En octobre 2006, les États membres avaient pour la plupart notifié leur examen du marché des télécommunications, ainsi que le prescrit le nouveau cadre réglementaire.
  Le 29 juin 2006, la Commission a présenté des projets en vue de stimuler la concurrence entre les opérateurs de télécommunications et de construire un marché unique des services qui utilisent le spectre radioélectrique
;  tandis qu'en juillet 2006, elle a présenté une proposition de règlement visant à réduire encore le coût d'utilisation des téléphones portables lors de déplacements dans les CE.
  C'est pour cette raison que les CE ont récemment ouvert un site Web sur l'itinérance en vue d'accroître la transparence et susciter une concurrence accrue.  Les CE envisagent actuellement d'adopter une réglementation spéciale pour faire baisser les prix de l'itinérance internationale.  Le cadre communautaire pour les télécommunications repose sur la réglementation des marchés et non pas sur celle des technologies, et il vise, entre autres, à établir un régime harmonisé entre les États membres;  à favoriser l'existence de marchés plus concurrentiels propices à  l'innovation et à l'investissement;  à appliquer une réglementation neutre du point de vue technologique ainsi qu'à garantir les intérêts fondamentaux des consommateurs, dans des domaines tels que le service universel, le traitement des données personnelles et le droit au respect de la vie privée.

191. Le cadre réglementaire se compose de six directives:  i) une directive cadre, qui établit les principaux principes, objectifs et procédures;  ii) une directive sur l'autorisation, qui introduit un système d'autorisation générale peu contraignant pour les réseaux et services de communication électroniques (par exemple, réseaux fixe et mobile, et services de voix et de données), plutôt que d'attribuer des licences individuelles ou par catégorie, afin de faciliter l'entrée sur le marché et de réduire les formalités administratives pour les opérateurs;  iii) une directive sur l'accès et l'interconnexion, qui énonce des principes et des procédures pour imposer aux opérateurs ayant une puissance significative sur le marché des obligations favorables à la concurrence (s'agissant de l'accès aux réseaux et de l'interconnexion entre réseaux)
;  iv) une directive sur le service universel, qui exige un niveau minimum de disponibilité et d'accessibilité des services de communication électroniques de base et garantit un ensemble de droits fondamentaux aux utilisateurs et aux consommateurs des services de communication électroniques;  v) une directive sur la vie privée et les communications électroniques, qui établit des règles pour la protection de la vie privée et des données à caractère personnel traitées lors des communications passant par les réseaux de communication publics;  et vi) une directive de la Commission relative à la concurrence, qui regroupe les dispositions  législatives qui ont permis de libéraliser le sous-secteur des télécommunications au fil des années.

192. Parmi les autres instruments législatifs du régime des télécommunications figurent:  la décision sur le spectre radioélectrique, qui établit des principes et des procédures pour l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique intérieure et extérieure des CE en matière de spectre radioélectrique (elle n'exige pas de transposition par les États membres);  les lignes directrices de la Commission sur l'analyse du marché et le calcul de la puissance sur le marché, qui définissent une méthode et des principes communs pour les autorités nationales de réglementation (ANR) chargées d'effectuer ce travail
;  et la recommandation de la Commission relative aux marchés pertinents, qui établit pour le sous-secteur des télécommunications électroniques une liste de 18 marchés qui doivent être examinés.  

193. Quatre institutions sont chargées de la gestion, de la mise en œuvre et du développement du nouveau cadre réglementaire:  i) le Comité des communications, qui exerce des fonctions de réglementation et de conseil concernant les questions de mise en œuvre découlant des six Directives;  ii) le Comité du spectre radioélectrique, qui est chargé des mesures techniques d'application visant à harmoniser l'attribution des fréquences et à élaborer des objectifs de politique communs en matière de spectre radioélectrique au‑delà des frontières communautaires;  iii) le Groupe des régulateurs européens, qui veille à l'application cohérente du nouveau cadre dans tous les États membres;  et iv) le Groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, qui permet à des responsables nationaux de haut niveau de coordonner leurs positions et de fournir des avis pertinents à la Commission.  

194. Selon la Commission, l'indépendance des ANR vis-à-vis des intérêts commerciaux est généralement assurée, mais des problèmes subsistent dans certains États membres en ce qui concerne la séparation entre actionnariat public et fonctions de réglementation.
  Sur un plan général, les ANR ont fait en sorte que la réglementation nécessaire soit en place à des fins de concurrence, et des offres de dégroupage de référence, par exemple, sont maintenant disponibles dans l'ensemble des CE.  Néanmoins, la Commission se penche, entre autres, sur des questions liées:  i) au dégroupage de la boucle locale;  ii) à l'interconnexion effective;  et iii) aux systèmes de comptabilisation de coûts susceptibles d'assurer une interconnexion fondée sur les coûts.
 

195. La mise en œuvre des règles communautaires relatives à l'octroi transparent et non discriminatoire des droits de passage pose également un problème dans un certain nombre d'États membres.  En ce qui concerne la désignation du fournisseur du service universel, la Commission craint que des acteurs (principalement de nouveaux entrants) soient exclus a priori par certains États membres.  La Commission passe actuellement en revue les instruments juridiques (y compris la Recommandation sur les marchés pertinents) qui constitue le cadre des communications électroniques.  Elle en examine les principes et les modalités d'application.  Les trois principaux domaines dans lesquels la Commission envisage des modifications sont:  a) la mise en place d'une stratégie efficace orientée vers le marché pour la gestion du spectre sur le marché intérieur;  b) l'accélération et l'allègement de la procédure d'examen du marché;  et c) la consolidation du marché unique, en faisant en sorte que les règles et les recours communautaires soient appliqués de façon cohérente dans tous les États membres.  

196. D'après les derniers chiffres disponibles, les revenus postaux dans les CE ont atteint 90 milliards d'euros en 2004 (soit près de 1 pour cent du PIB communautaire), le sous-secteur offrant plus de 4,5 millions d'emplois.  Le cadre communautaire des services postaux, établi par la Directive sur les services postaux
, vise à améliorer la qualité du service, à maintenir le service postal universel pour les citoyens des CE et à achever le marché intérieur des services postaux d'ici au 1er janvier 2009.
  Par ailleurs, la Directive prévoit notamment:  une plus grande ouverture du marché, notamment la réduction progressive du secteur réservé d'ici au 1er janvier 2006
 et la libéralisation du courrier transfrontalier sortant, sauf pour les États membres confrontés à des circonstances exceptionnelles;  l'interdiction du subventionnement croisé des services universels (en dehors du secteur réservé) au moyen des recettes provenant de services du secteur réservé, sauf si cela est absolument nécessaire pour remplir des obligations spécifiques de service universel;  et l'application des principes de transparence et de non‑discrimination lorsque les fournisseurs de services universels appliquent des tarifs spéciaux.  Selon la Commission, les États membres ont en grande partie achevé la transposition du cadre postal.  La croissance des revenus postaux a récemment été très forte dans la plupart des pays de la Communauté, certains d'entre eux améliorant leur rentabilité de plus de quatre points de pourcentage entre 2002 et 2004.  Cependant, la performance de certains pays s'est dégradée ces derniers temps.

iv) Transports

a)
Généralités
197. Dans les CE, les transports représentent 7 pour cent du PIB, environ 5 pour cent de la population active (plus de 10 millions d'emplois) et 71 pour cent de la consommation totale de pétrole.
 De 1995 à 2004, la demande a progressé de 2,8 pour cent par an pour les marchandises et de 1,9 pour cent pour les voyageurs.  Toutefois, les différents modes de transport ne connaissent pas tous la même croissance.  Le transport routier a représenté 44 pour cent du marché du transport de marchandises sur la période, suivi par le transport par mer et par voies d'eau navigables, avec une part de 42 pour cent (39 pour cent pour la navigation maritime à courte distance
, et 3 pour cent pour les voies d'eau intérieures), le rail (10 pour cent) et la voie aérienne intracommunautaire (0,1 pour cent);  en ce qui concerne le transport des passagers, il s'effectue à 84 pour cent par la route, à 7 pour cent par le rail et à 8 pour cent par voie aérienne (tableau IV.16).  Les difficultés du sous‑secteur sont liées notamment à la congestion sur les principaux itinéraires routiers et ferroviaires, dans les villes et dans certains aéroports, aux préoccupations concernant l'environnement et la santé publique, à l'insuffisance de la sécurité routière, aux menaces touchant la sécurité, et, en général, aux difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la politique commune des transports prévue par le Traité de Rome.  
Tableau IV.16

Situation des transports, par mode, 1995-2004

(en pour cent, sauf indication contraire)

	
	Transport routier
	Transport ferroviaire
	Transport par mer et voies d'eau intérieures
	Transport aérien

	Emploi (en millions) 
  Transport de passagers
  Transport de marchandises 
	
1,7
2,6
	
1,2
..
	
0,2
..
	
0,4
..

	Part du transport de marchandises total 
	44
	10
	42
	0,1

	Part du transport de passagers total
	84
	7
	1
	8

	Croissance entre 1995 et 2004
  Passagers
  Fret
  Conteneur
	
24
35
..
	
9
6
..
	
..  
29 
13,5
	
55 
..  
n.a.

	Part de la consommation d'énergie totale
	25,2
	0,8
	0,5
	4.0

	Efficacité des véhicules (en tep/Mpkm)
	camions  72,4
voitures  37,8
transports 
publics    14,5
	passagers  16,0 
fret 
          5,5 
	17,5
	n.a.


..
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

Source:
Commission des Communautés européennes (2006), Pour une Europe en mouvement - Mobilité durable pour notre continent, Examen à mi-parcours du Livre blanc sur les transports publié en 2001 par la Commission européenne, Bruxelles.

198. Le Livre blanc de 2001 intitulé "La politique européenne des transports à l'horizon 2010:  l'heure des choix" a proposé un plan d'action visant à apporter des améliorations substantielles dans le sous-secteur en développant un système de transport moderne et viable pour 2010, sous la  forme d'une soixantaine de mesures pour faire en sorte que les transports soient efficaces, de qualité et sûrs et, en même temps, pour les rééquilibrer en revitalisant le rail, en encourageant le transport par mer et par voies d'eau intérieures, en maîtrisant la croissance du transport aérien et en développant l'intermodalité par la combinaison du transport routier et ferroviaire, du transport maritime et ferroviaire ou du transport ferroviaire et aérien (pour les passagers).
  Le 22 juin 2006, l'examen à mi-parcours du Livre blanc a conclu que des mesures complémentaires s'imposaient, dont:  la définition d'un plan d'action en matière de logistique d'ici à 2007;  la révision de la législation relative aux conditions de travail dans le transport routier d'ici à 2007;  la suppression des entraves techniques à l'interopérabilité du transport ferroviaire et la promotion des couloirs de fret ferroviaire d'ici à 2006‑2007;  l'achèvement du cadre du "ciel unique européen" d'ici à 2007;  l'adoption d'un livre blanc sur un espace maritime européen commun d'ici à 2008;  la publication d'un livre vert sur les transports urbains d'ici à 2007;  et l'amélioration de la représentation des intérêts communautaires au sein  d'organisations internationales.

199. Les programmes Marco Polo et Galileo sont deux des principales mesures prises en application du Livre blanc.  Le programme Marco Polo, adopté le 22 juillet 2003, vise principalement à réduire la congestion sur les routes, à améliorer le fonctionnement du système de transport de marchandises du point de vue de l'environnement et à renforcer l'intermodalité.  À cette fin, ce programme soutient des actions dans tous les segments du transport de marchandises, de la logistique et des autres marchés pertinents.
  Le 15 juillet 2004, la Commission a proposé un deuxième programme Marco Polo, doté d'un budget de 400 millions d'euros pour la période 2007-2013 et prévoyant notamment la mise en place d'autoroutes de la mer et de mesures visant à réduire le trafic.  Galileo est une initiative conjointe des CE (représentées par la Commission) et de l'Agence spatiale européenne (ESA).
  Premier système mondial de navigation par satellite conçu, entre autres, pour résoudre des problèmes de mobilité et de transport par la fourniture de services de positionnement, il doit être pleinement opérationnel à partir de 2010.  Une aide financière de 1 005 millions d'euros est envisagée pour le déploiement de Galileo sur la période 2007-2013.

200. Tous les modes de transport sont libéralisés dans les CE depuis 1993.  Il subsiste cependant quelques restrictions;  par exemple, il n'y a pas encore de cabotage pour le transport ferroviaire de marchandises, ni d'ouverture du marché pour le transport de passagers par rail.  La libéralisation du cabotage pour les autres modes de transport s'est faite en plusieurs étapes:  le 1er janvier 1993 pour le transport par voies d'eau intérieures, le 1er avril 1997 pour le transport aérien, le 1er juillet 1998 pour le transport routier et le 1er janvier 1999 pour le transport maritime.
  

201. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion contribuent au financement de l'infrastructure de transport dans les CE.  De plus, une aide financière de 8 013 millions d'euros (soit près du double du montant disponible pour 2006-2006
) est envisagée pour la mise en place du Réseau transeuropéen de transport (RTE‑T) sur la période 2007-2013 (pour les CE-27).  La Banque européenne d'investissement (BEI), dont l'activité est axée sur le développement régional, finance également l'infrastructure des transports.

202. Les sociétés étrangères qui sont établies légalement dans les CE sont assujetties au même cadre réglementaire que leurs homologues de la Communauté.  Dans le domaine du transport aérien, la Commission est chargée de négocier les accords communautaires de services aériens destinés à remplacer les accords bilatéraux conclus par ses États membres.  La fourniture des services de transport maritime dans les CE, et entre leurs États membres et les pays tiers, a été libéralisée en 1986.  Le partage des cargaisons est incompatible avec la législation communautaire.  La libéralisation du transport maritime entre ports du même État membre permet aujourd'hui à tout armateur des CE d'opérer dans un autre État membre.  Les accords avec les pays tiers prévoient presque tous des mesures relatives à l'accès au marché pour les services de transport maritime et au droit d'établissement des sociétés de transport maritime.

b)
Transport routier
203. Le transport routier est le principal mode de transport des marchandises et des passagers dans les CE, et on estime que le transport de fret augmentera de 50 pour cent d'ici à 2010.  Les CE disposent de quelque 58 000 km d'autoroutes (contre 54 000 en 2000), dont près de 60 pour cent se trouvent en Allemagne, en Espagne et en France.  En 2004, la première place dans le transport international des marchandises tant à l'intérieur des CE qu'à l'extérieur était occupée par l'Allemagne, avec 22 pour cent du tonnage total, suivie par la France (15 pour cent), la Belgique (11 pour cent) et les Pays-Bas (11 pour cent).
  La même année, le transport de marchandises par route à l'intérieur de la Communauté totalisait 790 millions de tonnes.  La charge moyenne par véhicule de transport routier était de 12,9 tonnes (15,9 tonnes pour le transport international et 12 tonnes pour le transport national).

204. Le cabotage sur le territoire communautaire a pratiquement doublé entre 1999 et 2004, avec une progression de 24 pour cent de 2003 à 2004.
  En 2004, un tiers de l'ensemble du transport de cabotage dans les CE était réalisé en France (4,6 milliards de tonnes-kilomètres (tkm)), et un quart en Allemagne (3,8 milliards de tkm).  Le transport de cabotage pratiqué par les transporteurs de l'ensemble des États membres (à l'exception de la Grèce et de Malte) atteignait 14,6 milliards de tkm en 2004, soit une augmentation de 20 pour cent pour la période 2003-2004.  Le cabotage réalisé par les NEM-10 ne représentait que 6 pour cent du total des CE-25, plus de la moitié de cette part étant assurée par les transporteurs polonais (un demi-milliard de tkm).  La raison en est que les transporteurs des NEM-10 se heurtent encore à des restrictions juridiques.

205. Afin d'améliorer encore le fonctionnement du transport routier, la Commission a présenté des propositions concernant, entre autres, la formation initiale et périodique des conducteurs professionnels, l'harmonisation des règles nationales interdisant aux camions de circuler, et le prélèvement d'une taxe sur les véhicules lourds utilisant certaines infrastructures.  De plus, elle a introduit de nouvelles règles portant sur le temps de travail des conducteurs professionnels, ainsi qu'un "certificat de conducteur" qui permet de s'assurer que le titulaire est employé légalement.  Enfin, la Commission envisage d'adopter d'autres mesures, portant notamment sur:  les différences excessives que présentent les niveaux de taxation routière entre les États membres;  la mise en œuvre d'une approche intégrée de la sécurité routière axée sur la conception des véhicules et la technologie automobile.

c)
Transport ferroviaire
206. La longueur totale du réseau ferroviaire des CE est de plus de 200 000 km.  La part des marchandises transportées par rail dans les CE-15, qui était de 21 pour cent en 1970, n'est plus aujourd'hui que de 8 pour cent.
  Toutefois, sur la période 2003-2004, le volume de marchandises transporté par rail a augmenté de 4,3 pour cent.
  Les nouveaux services ferroviaires à grande vitesse ont entraîné une augmentation sensible du transport de passagers sur les grandes lignes.  Le transport ferroviaire est essentiel pour établir un système de transport intermodal équilibré dans les CE.  La Commission a identifié un certain nombre de barrières techniques, telles que le faible niveau d'interopérabilité, le manque de reconnaissance mutuelle du matériel roulant et des produits, le faible niveau de coordination des infrastructures et d'interconnexion des systèmes informatiques et le problème de l'acheminement du fret en wagons isolés.

207. Les CE visent à établir un espace ferroviaire européen intégré, notamment en complétant le cadre réglementaire du transport ferroviaire des marchandises d'ici à 2007;  en libéralisant les services de transport transfrontaliers de passagers par le rail d'ici à 2010;  et en adhérant à l'Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF).
  À cette fin, deux paquets ferroviaires ont été adoptés depuis 2001, et un troisième a été proposé par la Commission le 3 mars 2004.
  La Commission envisage également de mettre en œuvre l'acquis dans le domaine du transport ferroviaire avec l'appui d'organismes de régulation forts dans les États membres;  de supprimer les entraves techniques et opérationnelles aux activités ferroviaires internationales avec l'aide du secteur ferroviaire et de l'Agence ferroviaire européenne;  de promouvoir un réseau de fret ferroviaire dans le cadre plus vaste d'une politique de la logistique des transports;  et d'organiser la surveillance du marché ferroviaire en s'appuyant notamment sur un tableau de bord.

d)
Transport maritime
208. Les CE sont très tributaires du transport maritime (y compris du transport par voies d'eau intérieures), qui représente, respectivement, plus de 90 pour cent et plus de 40 pour cent de son commerce extérieur et intérieur.  Le sous-secteur (y compris la construction navale, les ports, la pêche et les industries et services associés) emploie 2,5 millions de personnes dans les CE.  Les compagnies maritimes de ressortissants des CE contrôlent un tiers de la flotte mondiale;  la construction navale communautaire représente quelque 20 pour cent de la capacité mondiale.
  En 2003, 413 millions de personnes sont passées par les ports communautaires (contre seulement 335 millions en 2000)
, tandis que le transport de marchandises par les ports des CE-25 atteignait 3 393 millions de tonnes (contre seulement 3 211 millions en 2001).
  Avec 556 millions de tonnes, c'est le Royaume-Uni qui a assuré la plus grande part du volume des marchandises transportées par mer (16,5 pour cent de l'ensemble du transport maritime des CE-25), suivi par l'Italie (14 pour cent), les Pays-Bas (12 pour cent) et l'Espagne (10 pour cent).  Néanmoins, la capacité de transport maritime des CE reste largement sous-exploitée.

209. Le 7 juin 2006, les CE ont adopté un livre vert sur la politique maritime, qui vise en particulier à mettre au point une stratégie intégrée pour le transport maritime axée sur un "espace maritime commun".
  Certains de ses principaux objectifs consistent à:  éliminer les obstacles qui entravent encore le commerce intérieur;  permettre aux CE de fixer des normes élevées en ce qui concerne les questions sociales, l'environnement et la sécurité et la sûreté, et à promouvoir le développement d'infrastructures et d'activités compétitives.  La Commission envisage également d'autres actions, comme mettre au point une politique portuaire européenne globale;  prendre des mesures pour réduire les émissions polluantes dues au transport par mer et par voies d'eau intérieures;  continuer à promouvoir le transport maritime à courte distance et les autoroutes de la mer, en accordant une importance particulière aux connexions vers l'intérieur du continent;  et mettre en œuvre le plan d'action pour la promotion du transport fluvial.

210. Les différences entre le régime international du transport maritime (Convention MARPOL) et le régime du transport maritime des États-Unis ont fait qu'à partir de 2005, les pétroliers à simple coque bannis des eaux américaines en raison de leur âge ont commencé à opérer dans d'autres parties du monde, y compris dans les CE.  C'est pourquoi un accord a été conclu en 2004 sous l'égide de l'Organisation maritime internationale (OMI) pour interdire les pétroliers à simple coque.
 La Commission européenne a alors adopté un règlement pour accélérer le remplacement des pétroliers à simple coque par des pétroliers à double coque ou de conception équivalente, qui est entré en vigueur le 7 janvier 2005.

211. En septembre 2006, l'exemption par catégorie de la législation communautaire relative à la concurrence, accordée en faveur des conférences maritimes (au titre desquelles les transporteurs peuvent décider conjointement des capacités et des prix) a été levée avec effet en octobre 2008.  Cette décision vise à apporter un avantage économique par une baisse des prix et à rendre les exportations plus compétitives par la stimulation de la concurrence.  Avant la levée effective de l'exemption, la Commission prévoit de publier des principes directeurs pour expliquer au sous-secteur du transport maritime comment opérer en conformité avec la réglementation communautaire en matière de concurrence.

e)
Transport aérien
212. Le transport aérien de passagers dans les CE-25 a atteint le chiffre de 650,4 millions de personnes en 2004 (contre 590 millions en 2003), le Royaume-Uni représentant 29,6 pour cent du volume, suivi par l'Allemagne (20,9 pour cent), l'Espagne (20 pour cent), la France (15,7 pour cent) et l'Italie (12,6 pour cent).  En 2004, le premier aéroport européen pour le nombre de passagers était Londres/Heathrow avec 67 millions (10 pour cent du total des CE-25), suivi par Paris/Charles de Gaulle (51 millions) et Francfort (50 millions).
  Le transport aérien de marchandises (y compris le courrier) a avoisiné 10,7 millions de tonnes en 2004 (contre 9,7 millions de tonnes en 2003) - la France, l'Allemagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ayant assuré plus des trois quarts du total.
  Le marché communautaire des compagnies aériennes à bas prix s'est sensiblement développé depuis le 11 septembre 2001, pour représenter aujourd'hui 25 pour cent du trafic régulier intracommunautaire
, ce qui a stimulé l'essor des aéroports régionaux.  Le processus de restructuration des compagnies aériennes s'est poursuivi, notamment par le biais de fusions et d'alliances.

213. La libéralisation du transport aérien dans les CE s'est faite en trois étapes successives, sur les dix ans qui ont précédé 1997;  les transporteurs aériens établis dans les CE bénéficient de la libre prestation des services sur le marché communautaire, y compris pour le cabotage sur le territoire des différents États membres.  Ils peuvent fixer librement leurs tarifs et leurs taux, sans avoir à les soumettre à l'approbation des autorités nationales.  Le cadre juridique en vigueur pour le marché communautaire du transport aérien datant de plus de dix ans, le 18 juillet 2006, la Commission a adopté une proposition en vue d'en traiter les lacunes, de le moderniser et de le simplifier sous la forme d'un texte législatif unique.

214. La création d'un "ciel européen unique" est le principal objectif des CE dans le sous‑secteur.  Plusieurs mesures sont envisagées:  réduction de la fragmentation dans le ciel grâce à la création de blocs espace allant au‑delà des frontières nationales, création d'un régulateur fort de la Communauté, intégration progressive de la gestion civile et militaire, introduction de critères d'interopérabilité et meilleure coordination des ressources humaines pour les activités de contrôle du trafic aérien.  À cette fin, les CE ont adopté plusieurs règlements depuis le dernier examen de leurs politiques commerciales.
  En outre, la Commission envisage d'autres actions, consistant notamment à:  continuer de suivre les aspects de la restructuration et de l'intégration liés aux aides publiques et à la concurrence;  examiner le fonctionnement du marché intérieur et proposer les ajustements qui s'imposeraient;  moderniser la gestion du trafic aérien;  et mettre en place des mesures destinées à contenir les émissions de polluants imputables aux services de transport aérien.
 

215. Le 17 février 2005, des règles communes sont entrées en vigueur en matière d'indemnisation et d'assistance aux passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol.
  La législation couvre les vols réguliers et non réguliers, et s'applique à l'ensemble des compagnies qui opèrent à partir d'un aéroport communautaire, ainsi qu'à l'ensemble des compagnies agréées par un État membre des CE et opérant à partir d'un pays tiers à destination d'un aéroport communautaire.  Les compagnies sont tenues d'informer les passagers de leurs droits au titre de cette législation, lesquels peuvent prévoir une indemnisation financière, un remboursement ou un réacheminement, la prise en charge des repas et l'hébergement à l'hôtel de même qu'une assistance de caractère général.
  

216. Afin de renforcer la sécurité aérienne et la protection des passagers en Europe, et à la suite d'une série d'accidents d'avion dont des citoyens des CE avaient été victimes, une politique commune du transport aérien est entrée en vigueur en janvier 2006.
  Elle a habilité la Commission à interdire ou restreindre l'activité des compagnies jugées peu sûres, et à établir une première liste de ces compagnies, qui en conséquence ne sont pas autorisées à transporter des passagers ou des marchandises dans la Communauté ou à opérer dans l'espace aérien européen.

217. En octobre 2006, la Commission a réexaminé l'exemption par catégorie accordée aux conférences sur les tarifs des passagers pour les correspondances entre compagnies
, et pour l'attribution des créneaux et l'établissement des horaires.
  L'exemption accordée aux conférences tarifaires pour les liaisons intracommunautaires sera supprimée à partir du 1er janvier 2007.  Le règlement exempte les conférences tarifaires relatives aux liaisons entre les CE et les États-Unis ou l'Australie jusqu'au 30 juin 2007 et aux liaisons entre les CE et d'autres pays tiers jusqu'au 31 octobre 2007.  Les compagnies aériennes bénéficiant de l'exemption par catégorie sur les liaisons entre les CE et les pays tiers doivent toutefois fournir à la Commission des renseignements sur les correspondances entre compagnies pour permettre à celle-ci d'envisager une prolongation de l'exemption sur ces liaisons au-delà des dates limites prévues.  Le nouveau règlement mettra également fin à l'exemption par catégorie pour les conférences de l'Association internationale des transports aériens (IATA) relatives à l'organisation des créneaux et des horaires.
 

v) Tourisme

218. Les CE conservent leur position dominante dans le tourisme mondial, à la fois comme source et comme destination principales des flux touristiques internationaux, avec, en 2004, 55 pour cent des arrivées mondiales (touristes voyageant à l'intérieur de la Communauté aussi bien que touristes en provenance de l'extérieur).  Six pays des CE (France, Espagne, Italie, Royaume-Uni, Autriche et Allemagne) sont parmi les dix principales destinations touristiques du monde.  Toutefois, la fréquentation des touristes augmente moins vite que la moyenne mondiale, et la part des CE dans le marché mondial a baissé d'environ trois points de pourcentage depuis 2004.
  Le sous-secteur représente 4 pour cent environ du PIB réel des CE, et 30 pour cent de la valeur totale du commerce extérieur des services.
  Avec approximativement 2 millions d'entreprises, dont 99 pour cent sont des PME, il occupe quelque 4 pour cent du total de la main-d'œuvre des CE (près de 8 millions d'emplois).  En ce qui concerne le tourisme des ressortissants des CE, en moyenne trois personnes sur quatre restent chaque année à l'intérieur de la Communauté.  La structure de l'hébergement est restée relativement stable après l'élargissement, le nombre de lits passant de 9,9 millions en 2003 à environ 11 millions aujourd'hui.

219. Le 21 mars 2006, la Commission a présenté une nouvelle stratégie pour stimuler le tourisme dans les CE.  Elle repose sur:  i) une plus grande coordination des politiques entre les États membres et les parties prenantes dans le tourisme;  ii) une meilleure utilisation des instruments financiers offerts par les CE;  iii) la présentation par la Commission, d'ici à 2007, d'une proposition d'"Agenda 21 pour le tourisme";  iv) l'amélioration de la réglementation;  v) un renforcement de la compréhension de l'importance du tourisme grâce à la fourniture de données de grande qualité à tous les responsables;  vi) une meilleure visibilité du tourisme, dans le cadre de manifestations organisées, entre autres, par les présidences de l'Union européenne et chaque année à l'occasion du Forum européen du tourisme;  et vii) une meilleure promotion des destinations en Europe.

220. De nombreux projets touristiques sont financés par des programmes des CE, principalement par les Fonds structurels (notamment FEDER, ESF et FEOGA).  Entre 2000 et 2006, quelque 8 milliards d'euros ont été affectés au sous-secteur par le biais des Fonds structurels (contre 7,3 milliards d'écus pour la période 1994-1999).  De plus, de nombreuses activités touristiques locales bénéficient également d'un soutien financier dans le cadre d'autres programmes communautaires, comme ceux visant à accroître la compétitivité des PME, à restaurer le patrimoine culturel et à protéger l'environnement.  À l'exception de la plupart des activités financées par les fonds structurels, la Commission décide des projets ou des activités devant être soutenus sur la base d'un cofinancement provenant de sources nationales, régionales et locales, tant publiques que privées.
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� Une exploitation agricole dans les CE est définie comme une unité technico-économique de production agricole avec une gestion unique (Eurostat, 2005a).


� Renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/agriculture/agrista/2004/table_en/en37 [15 juin 2006].


� Eurostat (2005d).


� Communiqué de presse des CE IP/03/1103, 19 juillet 2003.


� OMC (2004).


� Les OCM s'appliquent aux produits suivants:  bananes, céréales, floriculture, fourrages séchés, fruits et légumes, houblon, huile d'olive et olives de table, lin et chanvre, œufs, porc, produits laitiers, riz, semences, sucre, tabac, viandes bovine, ovine et caprine, vins, viande de volailles et autres produits agricoles.  Le document OMC (2002) contient une description des OCM.  


� La valeur d'un droit au niveau de l'exploitation agricole est calculée en divisant le montant de référence du paiement par le nombre d'hectares admissibles durant l'année de référence, tandis que la valeur d'un droit au niveau régional est calculée sur la base des hectares au sein d'une région, plutôt que sur la base d'un paiement unique versé individuellement à chaque agriculteur.  


� La PAC de 2003 implique de nombreux changements détaillés, dont certains se mettent en place sur plusieurs années.  Voir le document OMC (2004).


� Le budget pour le programme révèle un taux de découplage de presque 90 pour cent, Agra Europe, 25 août 2006.  


� La PAC de 2003 est davantage orientée vers le marché que la précédente PAC, principalement en raison du découplage important des paiements et de la production.  Pour la même raison, l'efficience des transferts de revenus s'en trouve améliorée et la charge administrative réduite.  Ces avantages auraient été maximisés si tous les États membres avaient profité pleinement de la possibilité de remplacer les paiements liés aux produits par le nouveau régime de paiement unique (OCDE, 2005a)


� Le RPUS est un paiement unique par hectare, qui est le résultat de la division de l'enveloppe financière nationale annuelle (la somme de tous les paiements directs) par la surface agricole nationale déterminée aux fins du RPUS.  En 2004, le paiement moyen parmi les huit nouveaux États membres concernés s'élevait à 46,04 euros par hectare.  Le montant du RPUS est spécifique à chacun des huit nouveaux États membres et augmente chaque année en fonction de l'introduction progressive des paiements directs dans les nouveaux États membres.  Le paiement du RPUS est découplé de la production, puisqu'il n'y a pas d'obligation de produire ou d'employer certains facteurs de production.  Cependant, les terres devraient être maintenues dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes.


� Les montants des PDNC et les conditions de leur application sont assujettis à l'autorisation de la Commission européenne.  


� Le taux serait plus élevé pour le lait (100 pour cent) et les grandes cultures (93 pour cent), et plus bas pour la viande bovine (78 pour cent) et la viande ovine (73 pour cent) (Commission européenne, 2005e).


� COM (2005) 509 version finale.


� Communiqué de presse des CE IP/05/1309, 19 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/51 du 4 novembre 2004.


� L'ESP est un indicateur de la valeur monétaire annuelle mesurée au niveau de l'exploitation des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, découlant de toutes les mesures de soutien à l'agriculture.


� Les prix obtenus par les agriculteurs ont été 29 pour cent plus élevés que ceux du marché mondial en 2003�2005, contre 78 pour cent en 1986-1988 (OCDE, 2006).  


� Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil.


� Les zones rurales représentent 90 pour cent du territoire des CE élargies (renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/agriculture/capreform/rdguidelines/index_en.htm [18 juillet 2006]).


� Règlement (CE) n° 1860/2004 de la Commission du 6 octobre 2004, sur l'application des articles 87 et 88 du Traité CE aux aides de minimis dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche.


� Si tous les États membres utilisent pleinement cette possibilité, l'aide "de minimis" moyenne s'élèverait à quelque 290 millions d'euros par an pour l'ensemble des CE, à savoir 2,2 pour cent de la valeur annuelle des aides publiques agricoles de 13 milliards d'euros (OMC, 2004).  


� Modifiant la Directive 2001/18/CE.


� OCDE (2005a).


� COM (2005) 671 version finale.


� Commission européenne (2006c).


� Plus d'un quart des paiements à l'agriculture vont à 5 pour cent seulement des agriculteurs français, d'après le Groupe d'économie mondiale de l'Institut d'études politiques de Paris.  Ce dernier a calculé que les 30 plus gros agriculteurs français reçoivent en moyenne plus de 390 000 euros par an, soit 217 fois la moyenne reçue par les plus petits agriculteurs qui sont environ 180 000 (soit environ 40 pour cent du total des agriculteurs français) (The Economist, 10 décembre 2005).


� L'ESC est un indicateur de la valeur monétaire annuelle mesurée au niveau de l'exploitation des transferts bruts aux (des) consommateurs de produits agricoles, découlant de toutes mesures de soutien à l'agriculture.


� Ces méthodes comprennent la délivrance de licences dans l'ordre de présentation des demandes, et un système de réduction au prorata des demandes de licences lorsqu'elles excèdent les quantités disponibles.


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/48 du 27 février 2004.


� Documents de l'OMC G/AG/N/EEC/44 du 11 juin 2003 et G/AG/N/EEC/52 du 16 février 2005.


� Document de l'OMC G/AG/R/38 du 28 mai 2004.


� Documents de l'OMC G/AG/R/39 du 16 juillet 2004 et G/AG/R/42 du 25 mai 2005.


� Document de l'OMC G/AG/R/40 du 26 octobre 2004.


� Document de l'OMC G/AG/R/41 du 17 février 2005.


� Document de l'OMC G/AG/R/42 du 25 mai 2005.


� Document de l'OMC G/AG/R/43 du 2 septembre 2005.


� Le sous-secteur des volailles de la France, qui est le plus gros d'Europe, perd 48 millions de dollars EU par mois en raison des restrictions commerciales appliquées par 43 pays suite aux craintes liées à la grippe aviaire (Financial Times, 6 mars 2006).


� En 2003, 56 pour cent du total des terres arables des CE-25 (environ 50,8 millions d'hectares) étaient utilisés pour la production de céréales;  la France, la Pologne, l'Espagne et l'Allemagne représentaient quelque 60 pour cent du total (Eurostat, 2005d), Annuaire 2005, Bruxelles).


� Renseignements en ligne d'Agritrade, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.agricta.org/agritrade/cereals/executive_brief.htm [2 août 2006].


� Le prix d'intervention est le prix garanti en deçà duquel un organisme d'intervention, désigné par l'État membre, rachète les quantités produites et les stocke.  Les majorations mensuelles pour les céréales visées par le système d'intervention ont été réduites de 50 pour cent dans le cadre de la réforme de la PAC de 2003.  Le prix d'intervention peut varier en fonction de la qualité des produits.  De novembre à juin, il est augmenté de 0,46 euro/tonne par mois.  Les périodes d'intervention vont du 1er août au 30 avril pour la Grèce, l'Espagne et le Portugal;  du 1er décembre au 30 juin pour la Suède;  et du 1er novembre au 15 mai pour les autres États membres  (renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/�scadplus/leg/en/lvb/l11078.htm [14 juin 2006]).


� Une aide spécifique de 24 euros/tonne, multipliée par le coefficient de rendement approprié, est versée aux producteurs de céréales dans les régions difficiles (à savoir au nord du 62ème parallèle en Finlande et en Suède et dans certaines régions contiguës affectées par des conditions climatiques comparables).  Cette aide peut être intégrée au régime de paiement unique (renseignements en ligne d'Agritrade, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.agricta.org/agritrade/cereals/executive_brief.htm [14 juin 2006]).


� Le renforcement de l'euro par rapport au dollar EU au cours des dernières années a sapé la compétitivité des exportations de céréales des CE.  


� L'abattage du cheptel lié aux épidémies de fièvre aphteuse au Royaume-Uni et, dans une bien moindre mesure, aux Pays-Bas, en France et en Irlande en 2001, a concerné environ 850 000 bêtes (OMC, 2002).  


� Pour l'ensemble des CE, environ deux tiers de la viande bovine proviennent directement ou indirectement de troupeaux laitiers.  La viande issue de troupeaux laitiers assure un apport supplémentaire de quelque 10 pour cent à la production agricole totale (renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  www.europa.eu.int/comm/agriculture/markets/beef/index_en.htm [14 juin 2006]).


� Les dix NEM contribuent à hauteur de quelque 8 pour cent de la production et 6 pour cent de la consommation de viande bovine des CE-25  (Commission européenne, 2005e).


� La prime à la vache allaitante est un revenu de soutien versé aux producteurs qui sont spécialisés dans la production de viande bovine.  La prime d'abattage compense les réductions du prix d'intervention.  


� La prime à l'extensification (de 40 à 100 euros par animal en fonction de la densité choisie par l'État membre), les paiements supplémentaires et la prime à la désaisonnalisation doivent être entièrement découplés.  


� En décembre 2004, l'abattage était (en moyenne) de 10 pour cent supérieur à celui des années précédentes parce que certains États membres ont décidé d'appliquer le régime de paiement unique à partir de 2005 (Commission européenne, 2005e).


� Les prix de la viande bovine dans les dix NEM ont augmenté de 10 à 30 pour cent après l'élargissement.  Durant les dix dernières années, la diminution de la consommation de viande bovine a atteint jusqu'à 50 pour cent dans les dix NEM du fait de la forte réduction de la production et des augmentations de prix (Commission européenne, 2005e).


� Le régime du sucre actuel, qui est jusqu'alors resté en dehors du processus de réforme de la PAC, expire en 2006.  Les producteurs de sucre bénéficient d'un système qui combine la protection à la frontière, la régulation de l'offre et le soutien des prix.  Le prix d'intervention pour le sucre est fixé à 631,9 euros par tonne pour le sucre raffiné et 523,7 euros par tonne pour le sucre brut (prix inchangés depuis 1993/94).  Le prix du marché communautaire a été de deux à trois fois supérieur aux prix de référence internationaux au cours des dernières années (OMC, 2004).  


� Document de l'OMC WT/DS265,266,283/AB/R du 28 avril 2005.


� Les prix de référence devraient être fixés pour des qualités types de sucre blanc et de sucre brut.  Ces qualités types devraient être des qualités moyennes représentatives du sucre produit dans les Communautés, et définies sur la base des critères utilisés dans le commerce du sucre.  


� Ce paiement découplé sera subordonné au respect de normes de gestion de l'environnement et des terres et intégré au régime de paiement unique (communiqué de presse des CE IP/05/1473, 24 novembre 2005).


� Il y a deux types de quotas pour le sucre:  le quota "A" (initialement déterminé conformément à la consommation intérieure) et le quota "B" (montant supplémentaire pour remplir le potentiel d'exportation).  Ils représentent la quantité maximale de sucre qui peut bénéficier d'un soutien de prix.  Le quota de production total des CE est de 17,4 millions de tonnes (82 pour cent pour le quota "A" et 18 pour cent pour le quota "B");  les États membres peuvent produire davantage mais la production hors quota ("C") doit être vendue en dehors des CE sans subvention.  Afin de maintenir un certain niveau de production dans les pays actuellement producteurs de sucre de type "C", un volume supplémentaire de 1,1 million de tonnes sera prévu contre le paiement d'un prélèvement unique correspondant au montant de l'aide à la restructuration par tonne en 2006/07 (Commission européenne, 2005f).


� Ce régime sera financé par le prélèvement d'un montant spécifique sur tous les quotas de sucre, d'isoglucose et de sirop d'inuline pendant trois ans.  Les montants proposés sont les suivants:  126,40 euros/tonne en 2006/07, 92,3 euros/tonne en 2007/08, et 64,5 euros/tonne en 2008/09 (Commission européenne, 2005f).


� Eurostat (2005b).


� OMC (2004).


� Eurostat (2005b).


� Une description des principaux éléments de la PCP figure dans le document OMC (2004).


� Les caractéristiques clés des cinq principaux mécanismes d'intervention de l'OCM pour la pêche et l'aquaculture sont décrites dans le document OMC (2004).


� Les prix de référence, en deçà desquels les réductions tarifaires ne s'appliquent pas, peuvent être fixés pour des produits qui font l'objet:  i) d'un régime de réduction ou de suspension de droits;  ii) d'une suspension de droits autonomes pour une période indéterminée, adoptée dans le cadre de la réforme de l'OCM;  et iii) d'autres régimes commerciaux qui prévoient le respect d'un prix de référence et qui sont conformes aux engagements internationaux des CE (Règlement de la Commission n° 2574/2001).


� Les CE maintiennent des accords de pêche avec quatre pays d'Europe du Nord et 18 pays d'Afrique et de l'océan Indien (renseignements en ligne de la DG Pêche, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/facts/en/pcp4_2.htm [14 juillet 2006]).


� Les CE sont une partie contractante à 11 ORP (renseignements en ligne de la DG Pêcheries, disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/fisheries/doc_et_publ/factsheets/facts/en/�pcp4_3.htm [3 juillet 2006]).


� Le test effectué sur les importations consiste à vérifier si les conditions d'hygiène dans lesquelles la production est réalisée dans le pays d'origine peuvent être considérées comme étant équivalentes à celles requises des producteurs des CE;  il doit également exister une autorité compétente responsable des aspects liés à la santé publique pour les produits de la pêche (OMC, 2004).


� Décision de la Commission 97/296/CE.


� Décision du Conseil n° 95/408/CE, telle qu'amendée.


� Règlement des CE n° 1642/2003.


� Les principaux objectifs de l'IFOP sont les suivants:  contribuer à la réduction des efforts de pêche décidée par le Conseil, qui définit (pour chaque État membre) les objectifs de restructuration de la flotte et les moyens de les atteindre;  financer des investissements, y compris pour le renouvellement de la flotte et la modernisation des navires de pêche;  neutraliser les conséquences sociales, économiques et régionales de la restructuration du secteur communautaire de la pêche découlant de la nouvelle PCP.  


� La plupart des mesures existantes dans le cadre de l'IFOP seront révisées et de nouvelles mesures (par exemple la promotion de méthodes de pêche sélectives et le financement de stratégies de développement local visant à encourager le développement durable des zones de pêche) seront également introduites.  Il reviendra à chaque État membre de décider comment il répartira les fonds entre les différentes priorités fixées (renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/�structural_measures/arrangements_2007_2013_en.htm [1er août 2006]).


� Renseignements en ligne des CE, disponibles à l'adresse suivante:  http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/structural_measures/arrangements_2007_2013_en.htm [1er août 2006].


� OMC (2004).


� Le pétrole a représenté quelque 38 pour cent du total des besoins d'énergie des CE en 2001, suivi par le gaz naturel (23 pour cent).  Le gaz naturel en provenance de la seule Fédération de Russie représente presque 20 pour cent.  Les CE possèdent des réserves de pétrole pour huit ans, des réserves de gaz naturel pour 20 ans et des réserves d'uranium pour 40 ans (Eurostat, 2005d).


� DG de l'énergie et des transports (2005).


� Durant les dernières années, le prix de l'électricité a augmenté en raison de la hausse du prix du gaz, le gaz étant devenu l'une des principales sources de carburant pour la production d'électricité, ainsi qu'en raison de l'introduction du régime d'échange des droits d'émission de CO2 en 2005 (Commission européenne (2005d)).


� COM(2006) 105 version finale, 8 mars 2006.


� La moitié des économies devraient être réalisées par le biais de la pleine mise en œuvre de la législation déjà adoptée (ou sur le point d'être adoptée) concernant les bâtiments, les appareils ménagers ou les services énergétiques.  Pour économiser les 10 autres points de pourcentage, les CE doivent être "imaginatives et proactives" (Communiqué de presse des CE IP/05/774, 22 juin 2005).


� Les neuf pays sont les suivants:  Croatie, Bosnie-Herzégovine, Serbie, Monténégro, Albanie, ex�République yougoslave de Macédoine, Roumanie, Bulgarie et Kosovo.  Des négociations avec la Turquie sont en cours.  La Moldova, l'Ukraine et la Norvège (qui ont actuellement le statut d'observateurs) ont demandé à adhérer au traité (MEMO/05/397, 25 octobre 2005).


� MEMO/06/213, 24 mai 2006.


� Communautés européennes (2005).


� En juillet 2005, la Commission a lancé une enquête visant à identifier les distorsions affectant la concurrence dans les sous-secteurs de l'électricité et du gaz.  Les constatations initiales ont été publiées en novembre 2005 et les résultats finals sont attendus pour le deuxième trimestre de 2006 (MEMO/05/427, 14 novembre 2005).


� En 2004, les flux transfrontières d'électricité ont augmenté de 2 points de pourcentage seulement par rapport à 2000.  En 2002, le Conseil de l'Europe a convenu que tous les États membres devaient avoir une capacité d'interconnexion équivalant à au moins 10 pour cent de leur consommation nationale;  cet objectif n'a pas encore été atteint.  Aussi, les marchés de l'électricité et du gaz, à l'exception des pays nordiques, restent de portée nationale (MEMO/05/427, 14 novembre 2005).


� Un grand nombre d'États membres ont eu jusqu'à un an de retard dans la mise en œuvre des directives, tandis que d'autres n'ont encore rien fait et se trouvent aujourd'hui ou se trouveront bientôt devant la Cour européenne de justice (Espagne (électricité et gaz), Luxembourg (électricité et gaz), Grèce (électricité), Estonie (gaz), Portugal (électricité), Irlande (gaz)).  Certains États membres ont adopté une approche "minimaliste" dans la mise en œuvre des directives (COM (2005) 568 version finale).


� Commission européenne (2005d).


� La Commission avait suggéré un régulateur unique pour l'ensemble de l'Europe afin de contrer les monopoles nationaux et de réduire le montant des factures (International Herald Tribune, 15 mars 2006).


� Commission européenne (2005).


� Le 27 février 2006, la France a annoncé qu'elle soutenait la fusion d'un montant de 73 milliards d'euros entre Gaz de France, société contrôlée par l'État, et Suez (groupe français des secteurs de l'énergie et de l'eau).  La fusion, attendue pour la fin de 2006, créerait la deuxième plus importante entreprise de services publics en termes de valeur sur le marché au monde, après Électricité de France.  Dans un autre cas, la Commission a menacé d'entreprendre une action en justice contre l'Espagne qui a cherché à maintenir son secteur de l'électricité et du gaz naturel sous contrôle national en bloquant le rachat de 35 milliards d'euros d'Endesa par la société allemande E.ON (International Herald Tribune, 27 février 2006).


� Les évolutions survenues dans l'industrie manufacturière des CE au cours de la période 1979�2002 témoignent d'une diversité considérable:  l'emploi et la production ont reculé dans les secteurs des textiles et des vêtements, du cuir et des chaussures, tandis que d'autres branches de production (produits chimiques, caoutchouc et plastiques, équipements de télécommunication, matériel de bureau et matériel électrique) ont enregistré une nette progression (OMC, 2004).


� Une nouvelle définition des PME est en vigueur depuis le 1er janvier 2005:  d'après cette définition, les micro�entreprises ont moins de dix employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 2 millions d'euros (plafond non défini auparavant);  les petites entreprises ont moins de 50 employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 10 millions d'euros (respectivement, 7 millions et 5 millions d'euros auparavant);  les moyennes entreprises ont moins de 250 employés et ont un chiffre d'affaires égal ou inférieur à 50 millions d'euros (40 millions auparavant) ou un bilan égal ou inférieur à 43 millions d'euros (27 millions auparavant) (Commission européenne, communiqué de presse IP/05/1404 du 10 novembre 2005).


� MEMO/05/352 du 5 octobre 2005.  


� Ces initiatives concernent:  les produits pharmaceutiques (mise en place d'un marché unique);  la stratégie relative à la biotechnologie;  les groupes de haut niveau sur les industries de la chimie et de la défense;  le programme spatial européen;  la task force sur la compétitivité des technologies de l'information et de la communication (TIC);  le dialogue sur la politique en matière de construction mécanique;  et une série d'études sur la compétitivité (MEMO/05/352 du 5 octobre 2005).


� Les industries de base et des biens intermédiaires (notamment les produits chimiques, l'acier, et la pâte à papier et le papier) sont grandes consommatrices d'énergie pour la plupart, et représentent 40 pour cent environ de la valeur ajoutée du secteur manufacturier.  En tant que fournisseurs d'intrants principaux, elles peuvent être une précieuse source d'innovation pour d'autres branches.  Elles ont enregistré un taux de croissance faible à modéré sur les quelques dernières années, à l'exception des produits chimiques et du caoutchouc, qui ont fortement progressé.  


�  COM(2005) 551 final du 10 novembre 2005.


� Eurostat (2006c).


� De 1996 à 2002, l'augmentation du nombre de demandes de brevets dans l'"aéronautique, l'aviation et l'astronautique" a été de 117 pour cent, contre 46 pour cent en moyenne pour le secteur manufacturier.  L'Allemagne, le Royaume-Uni et la France sont entrés pour quelque 80 pour cent dans les demandes de brevets déposées par les CE (Eurostat, 2006c, L'industrie aérospatiale dans l'Union européenne).


� Documents de l'OMC WT/DS316 et WT/DS317 du 20 juillet 2005.


� L'industrie des aéronefs civils gros porteurs est dominée par Airbus et Boeing.  La part du marché mondial détenue par Airbus a augmenté régulièrement depuis le début des années 70;  elle représente aujourd'hui plus de 50 pour cent de la totalité des nouvelles commandes (Eurostat, 2006c), L'industrie arérospatiale dans l'Union européenne.


� Commission européenne (2006b).


� Commission européenne, information en ligne.  Source:  www.europa.eu.int/comm/enterprise/�automotive_en.htm [14 juillet 2006].


� L'existence d'un grand marché intérieur est un avantage concurrentiel majeur pour les constructeurs européens.  Toutefois, des données récentes montrent que le coût de la main-d'œuvre s'approche de celui des États-Unis, tout en restant supérieur à celui du Japon et de la Corée (République de), en raison notamment du peu de souplesse du marché du travail dans les CE.  Les constructeurs automobiles européens n'ont commencé que récemment à relever le défi de la motorisation de masse dans les économies émergentes à faible revenu (Commission européenne, 2005c).


� Commission européenne, communiqué de presse IP/05/1564 du 12 décembre 2005.


� Commission européenne, information en ligne.  Source:  www.europa.eu.int/comm/enterprise/�chemicals/index_en.htm [14 juin 2006].


� Les CE participent à l'Accord sur l'harmonisation des tarifs des produits chimiques.


� Commission européenne (2005c).


� Les principaux éléments de REACH sont le relèvement du seuil d'enregistrement des nouvelles substances, qui passe de 10 kg à 1 tonne, et l'allongement de la période maximale d'exemption d'enregistrement pour la R�D, qui passe de 6 à 15 ans (OMC, 2004).


� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1477 du 29 octobre 2003.


� Les avantages concurrentiels des CE dans le sous-secteur résident dans la grande qualité de production sur le plan de la technique, de l'esthétique et de la mode;  de la création de marques faisant l'objet d'une demande soutenue avec une image forte;  et une livraison rapide, flexible et fiable des produits (Commission européenne, 2005c).


� C'est ainsi que le nord du Portugal et le bassin textile des Flandres en Belgique concentrent près de 80 pour cent de l'emploi national dans le textile et l'habillement (Commission européenne, 2005c).


� La sous-traitance est présente dans tous les compartiments du sous-secteur des textiles et de l'habillement, mais elle occupe une place particulièrement importante dans la finition, le tricotage et la confection (OMC, 2004).


� En 2005, les CE et la Chine sont convenues de limiter la croissance des exportations de textiles et de vêtements chinois jusqu'en 2007 (Commission européenne, 2005c).


� Commission européenne (2004).


	� De 2003 à 2005, le secteur des services (construction comprise) a recruté plus de 2,2 millions de personnes (Eurostat, information en ligne.  Source:  www.epp.eurostat.ec.europa.eu [octobre 2006]).


� En 2003, c'est l'Irlande, la Finlande et la France qui pratiquaient les prix les plus élevés, et la Grèce et le Portugal les plus bas.  La dispersion des prix indique que, partis de positions différentes en ce qui concerne les prix des services, les Etats membres continuent de converger vers les niveaux de ceux qui obtiennent les meilleurs résultats sur le marché unique (OCDE, 2005c).


� Le fait que près de 90 pour cent des entreprises des CE opérant dans le secteur des services sont des PME rend la situation plus problématique du fait que celles-ci ne peuvent faire face au coût supplémentaire qu'implique l'activité transfrontalière.


�  Le délai de 2010 a été fixé par la Stratégie de Lisbonne.  La Directive services ne couvre que 50 pour cent environ de l'ensemble des activités économiques des CE, mais exclut certains sous-secteurs (comme les services financiers, les transports et les télécommunications), qui font l'objet d'autres initiatives communautaires.  La Directive prévoit, entre autres, la reconnaissance mutuelle entre États membres des documents permettant aux entreprises de fournir des services;  la mise en place de guichets uniques pour l'obtention d'agréments dans chaque État membre d'ici au 31 décembre 2008;  et l'interdiction d'exiger un agrément à moins que l'intérêt général ne le justifie.  D'autres éléments de la Directive services sont décrits dans OMC (2004).  


� La libre circulation des services est l'un des principes fondateurs des CE depuis 1957.  Les dispositions pertinentes du Traité instituant la CE éliminent les restrictions à la prestation de services entre États membres, dans tous les cas où un élément transfrontalier est présent.


� Même si la libre circulation des travailleurs fait l'objet d'autres règlements communautaires et n'est pas couverte par la Directive services, on a craint que celle-ci puisse déclencher un mouvement des nouveaux vers les anciens États membres d'autant plus que la mise en œuvre de la Directive coïnciderait avec la levée des arrangements transitoires restreignant les flux migratoires en provenance des NMS-10 (OCDE, 2005e).


� Commission européenne, communiqué de presse IP/06/442 du 4 avril 2006.


� Le 24 juillet 2006, le Conseil a adopté une position commune concernant la Directive services.  Le texte adopté par les États membres conservait l'accord politique auquel le Parlement européen était parvenu en première lecture et reflétait la proposition modifiée de la Commission.  Le Parlement européen a approuvé la Directive le 15 novembre 2006 et le Conseil en décembre 2006.


� Ces activités relèvent des dispositions pertinentes du Traité instituant la CE relatives à la libre fourniture des services et aussi, lorsqu'elles sont applicables, des dispositions de la nouvelle Directive services (Commission européenne, 2003b).


� Voir OMC (2004).


� En mars 2006, les États-Unis et les CE ont indiqué qu'ils avaient signé un accord concernant l'impact commercial de l'élargissement des CE (Résumé des nouvelles de l'OMC du 23 mars 2006).


� Document de l'OMC TN/S/O/EEC/Rev.1 du 29 juin 2005.


� Selon l'Enquête sur la population active (Nomenclature générale des activités économiques dans les CE (NACE)), en 2004, c'est en Allemagne (20,9 pour cent de la population active des CE�25) et au Royaume�Uni (19,5 pour cent) que l'on trouvait le plus de personnes travaillant dans les services d'intermédiation financière des CE�25:  près de deux fois plus qu'en Italie (11,8 pour cent) et qu'en France (11,3 pour cent).  


� Commission européenne (2003a).


� Les principaux éléments du PASF et d'autres mesures complémentaires sont décrits dans OMC (2004).


� Les services financiers de détail, pour les particuliers comme pour les PME, restent mal intégrés, comme le donne à penser le peu de convergence des taux d'intérêt (FMI, 2005).


� Commission européenne (2005h).


� Communauté européenne, communiqué de presse IP/05/1529 du 5 décembre 2005.


� Le coût élevé des transactions transfrontalières s'explique par des obstacles techniques, juridiques et fiscaux, tels que la double imposition des sociétés associées établies dans différents États membres (Commission européenne, 2005h).


� Banque centrale européenne, communiqué de presse du 7 octobre 2005.


� Dans certains États membres, le mouvement de concentration intérieur des grandes banques touche sans doute à sa fin du fait que les marchés concernés sont déjà très concentrés.  C'est pourquoi la concentration transfrontalière est aujourd'hui au centre de la stratégie d'expansion, en dépit des obstacles qui subsistent.


� Selon la BCE, ces disparités (en termes, par exemple, de concentration, de propriété du capital et de présence étrangère) devraient s'estomper peu à peu sous l'effet conjugué des fusions et acquisitions plus nombreuses et de l'importance croissante que les banques accordent aux intérêts des actionnaires.  À long terme, cette situation pourrait avoir une incidence sur la performance et le profil risque-rendement des banques et, éventuellement, sur leur capacité à absorber les chocs.


� Décision 2004/5/CE du 5 novembre 2003.


� CECB, information en ligne.  Source:  http://www.c-ebs.org/ [8 juin 2006].


� Selon le principe du contrôle par le pays d'origine, les banques des CE sont assujetties à la réglementation et à la législation de leur pays d'origine.  Si une banque offre des services dans un autre État membre, les autorités règlementaires du pays hôte reconnaissent la primauté du pays d'origine.  Avec le "passeport unique", la banque qui est autorisée à opérer dans un État membre peut faire de même dans tout autre État membre sur la base qu'elle considère la plus avantageuse.  Même s'il s'agit d'un établissement étranger, elle peut ouvrir une succursale ou une filiale, ou acquérir une autre banque, dans un autre État membre.  La filiale ainsi établie dans un État membre peut à son tour créer une sous-succursale - ou offrir directement des services bancaires - dans un autre État membre, tout en continuant de relever de la réglementation et du contrôle de l'État membre d'origine.


� Directive 2006/48/CE.


� Commission européenne (2005h).


� Les normes de Bâle II constituent un cadre réglementaire conçu à l'échelle mondiale pour encourager les bonnes pratiques en matière de gestion du risque et d'exigences minimales de fonds propres dans le secteur bancaire.  


� Le Parlement européen et le Conseil de l'Europe ont adopté le texte législatif final en septembre et  octobre 2005, respectivement.  À la fin de 2005, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire a procédé à sa cinquième analyse d'impact quantitative des nouvelles règles relatives aux fonds propres.


� Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (NACE), position 66 (Eurostat, 2006a).


� En 2001, les CE�15 comptaient 4 608 compagnies d'assurance (2,1 pour cent de moins qu'en 2000) opérant dans les branches suivantes:  assurance non�vie (56,3 pour cent), assurance�vie (25 pour cent), réassurance spécialisée (13 pour cent) et assurances mixtes (5,7 pour cent) (OMC, 2004).


� Au Luxembourg, les dépenses sont gonflées par les primes souscrites par les non�résidents.


� Banque centrale européenne (2006).


� Banque centrale européenne (2005).


� Commission européenne (2005h).


� Directive 2005/68/CE, modifiant les directives 73/239/CEE et 92/49/CEE du Conseil ainsi que les directives 98/78/CE et 2002/83/CE.  Les États membres disposent de deux ans pour mettre en œuvre la Directive 2005/68/CE, à compter de son adoption.


� La fusion d'Euronext Paris et du NYSE a été annoncée le 1er juin 2006.  Le nouveau groupe s'appellera NYSE Euronext et deviendra la première bourse des valeurs au monde, avec une capitalisation de 15 milliards d'euros.  BBC News, 1er juin 2006.


� Cette échéance a été convenue lors du Conseil européen de Stockholm en mars 2001, après la présentation, le 15 février de la même année, du rapport final du Comité des Sages présidé par Alexandre Lamfalussy.  Ce rapport critiquait la législation en vigueur, qu'il jugeait complexe et mal adaptée aux besoins en raison du manque d'harmonisation.  OMC (2002), Examen des politiques commerciales des Communautés européennes, Genève.  


� Directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil du 10 mai 1993 relative aux services d'investissement dans le domaine des valeurs boursières.


� Commission européenne, communiqué de presse IP/04/546 du 27 avril 2004.


� Le 15 juin 2006, le projet de MiFID a été appuyé par le Parlement européen et, le 26 juin 2006, il a été approuvé par le Comité européen des valeurs mobilières (CEVM).  Commission européenne, communiqué de presse IP/06/846 du 26 juin 2006.


� Selon la Commission, cet objectif a d'ores et déjà été atteint.


� Près de 93 pour cent des consommateurs des CE disposent aujourd'hui d'un téléphone portable, 47 pour cent sont connectés à Internet et 15 pour cent de la population ont un abonnement à large bande.


� Commission européenne (2005b).


� Depuis l'année 2000, le coût pondéré d'une communication de trois minutes dans les CE a baissé de 65 pour cent, et celui d'une communication de dix minutes, de 75 pour cent.


� Commission européenne (2005d).


� Les plus grands opérateurs historiques des CE avaient sur les marchés communautaires non nationaux une part du chiffre d'affaires de 15  pour cent en moyenne.  Commission européenne (2005b).


� Commission européenne (2005d).


� Les services de présélection et de sélection des transporteurs permettent au client de passer pour ses communications par un opérateur alternatif, tout en continuant à utiliser la ligne d'accès fourni par l'opérateur  historique.  En tant que tels, ces produits de gros ont joué un rôle déterminant dans le développement d'une concurrence de détail sur le marché communautaire de la téléphonie vocale fixe.  Après avoir fortement augmenté dans un premier temps, le pourcentage d'abonnés recourant à un opérateur alternatif a amorcé une baisse.  La concurrence reste relativement faible en matière d'accès direct, lorsque l'opérateur alternatif fournit les services vocaux sur une ligne qui fait partie de son propre réseau (ligne câblée, ligne dégroupée ou autre moyen d'accès reposant par exemple sur la technologie sans fil).


� La téléphonie vocale sur Internet (VoIP) permet des communications vocales à l'aide d'une connexion Internet à large bande, et non plus d'une ligne téléphonique traditionnelle (ou analogique).


� En 1999, la Commission a entrepris un examen approfondi du sous-secteur des télécommunications, qui a abouti à l'adoption, en mars 2002, d'un nouveau cadre réglementaire.


� Commission  européenne, communiqué de presse IP/06/1439 du 20 octobre 2006.


� La Commission propose de supprimer progressivement la réglementation ex ante dans au moins six des 18 segments du marché des télécommunications existants, y compris ceux des appels nationaux et internationaux.  Concernant les marchés sur lesquels il n'existe pas encore de concurrence réelle (par exemple, celui de l'accès à large bande), la Commission veut que les règles communautaires soient appliquées plus efficacement, afin d'intensifier la concurrence dans l'ensemble du marché unique.  Elle entend soumettre des mesures législatives au Parlement et au Conseil à la fin 2006 (Commission européenne, communiqué de presse IP/06/874 du 29 juin 2006).


� La Commission cherche à faire baisser le coût d'utilisation jusqu'à concurrence de 70 pour cent, en faisant en sorte que les prix payés par les consommateurs pour les services d'itinérance au sein des CE ne soient pas anormalement plus élevés que les prix payés pour les appels dans leur propre pays.  Si le Parlement et le Conseil soutiennent la proposition de la Commission, le nouveau règlement européen pourrait entrer en vigueur à l'été 2007 (Commission européenne, communiqué de presse IP/06/978 du 12 juillet 2006).


� Les droits et obligations de base se rattachant au régime des télécommunications sont décrits dans OMC (2004).


� Une entreprise est considérée comme disposant d'une puissance significative sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d'autres, elle se trouve dans une position équivalant à une position dominante.  


� La Commission procède actuellement à un examen du cadre des communications électroniques afin de déterminer dans quelle mesure il a atteint ses objectifs et s'il conviendrait de le modifier pour tenir compte du progrès technologique et de l'évolution du marché enregistrés récemment ou à venir.  


� En coopération avec la Commission, les autorités nationales de réglementation veillent à la bonne application du cadre réglementaire, de concert avec les autorités nationales de la concurrence, et font en sorte que les règles soient appliquées de façon cohérente dans l'ensemble des CE.  


� Des problèmes peuvent également se poser pour ce qui est des moyens dont les ANR disposent effectivement pour faire appliquer leurs décisions, étant donné le plafonnement du montant des amendes encourues (Commission européenne, 2005b).


� La Commission considère que les systèmes de comptabilisation des coûts mis en place dans un certain nombre d'États membres sont encore insuffisamment développés ou transparents (Commission européenne, 2005b).


� Directive 97/67/CE, telle que modifiée par la Directive 2002/39/CE.


� En 2006, la Commission achèvera une étude qui évalue, pour chacun des États membres, l'impact sur le service universel de l'achèvement du marché intérieur en 2009.  Sur la base de l'étude, la date butoir de 2009 sera confirmée (ou modifiée) avec l'accord du Parlement européen et du Conseil (Com (2005) 595 final).  En vertu du cadre réglementaire actuel régissant les communications électroniques, les ANR devraient, sous la supervision de la Commission, procéder à des analyses de marché pour chacun des marchés pertinents compris dans la recommandation de la Commission.


� Depuis 2006, le secteur réservé est limité à la distribution des envois de correspondance pesant moins de 50 g et dont le prix est inférieur à deux fois et demie le tarif de base.  L'Allemagne et les Pays-Bas, qui représentent ensemble près de la moitié du volume des lettres communautaire, envisagent la possibilité de supprimer le secteur réservé avant la fin 2007.  Selon la Commission, le Royaume-Uni a déjà supprimé le secteur réservé.  


� Commission européenne (2005d).


� Le transport routier absorbe 60 pour cent de la consommation totale de pétrole des CE et le transport aérien 9 pour cent environ;  le transport ferroviaire absorbe approximativement 75 pour cent de l'électricité et 25 pour cent des combustibles fossiles.  Commission européenne, Information en ligne.  Source:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/transport/transport_policy_review/doc/com_2006_0314_transport_policy_review_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/transport/transport_policy_review/doc/com_2006_0314_transport_policy_review_fr.pdf� [1er juillet 2006].


� Le transport maritime à courte distance concerne le transport de marchandises entre les ports des CE-25.  Une définition élargie d'Eurostat inclut aussi la Bulgarie, la Roumanie et la Norvège, d'une part, et les ports situés en Europe au sens géographique, en Méditerranée et en mer Noire, de l'autre.  Selon cette définition, le transport maritime à courte distance des CE a atteint 1,8 milliard de tonnes de marchandises en 2004 (soit 63,4 pour cent du volume total des marchandises transportées par mer) (Eurostat, 2005c), "Le transport maritime de marchandises à courte distance 2000-2005".  


� OMC (2004).


� DG Énergie et transports (2006).


� Le programme Marco Polo devrait contribuer à retrouver le niveau de répartition du fret entre les différents modes de transport atteint en 1998, en redéployant l'augmentation globale prévue du trafic international de marchandises par la route (12 milliards de tonnes par km chaque année) sur la navigation maritime à courte distance, sur le rail et la navigation par voies d'eau intérieures,  ou sur une combinaison de modes de transport qui limite autant que possible la durée des transports routiers.  Ce programme était doté d'un budget de 75 millions d'euros pour les CE-15 sur la période 2003-2006, auquel contribuait chacun des NEM-10 (OMC, 2004).


� La Commission européenne est chargée de l'aspect politique de Galileo et de la fixation des objectifs;  l'ESA est responsable de la définition technique, du développement et de la validation de Galileo.  L'Entreprise commune Galileo est chargée du développement du programme Galileo et de la sélection d'un opérateur commercial.  Galileo comprendra 30 satellites sur orbite à une altitude de presque 24 000 km.  Les stations terrestres seront chargées de la gestion et du contrôle (OMC, 2004).


�Commission européenne, Mémo 06/213 du 24 mai 2006.


� Voir OMC (2004).


� Commission européenne, Mémo 06/213 du 24 mai 2006.


� Eurostat (2005c) "Transport routier de marchandises par provenance et destination en 2004".


� Le transport routier est responsable de 84 pour cent des émissions de CO2 imputables au sous�secteur des transports (OMC, 2004).  


� Le cabotage routier est le transport de marchandises sur le territoire national d'un pays par des transporteurs dont les véhicules sont immatriculés dans un autre pays.  La moitié au moins du tonnage transporté au plan international en Belgique, en France, en Italie, en Suède et au Royaume-Uni est assurée par des transporteurs d'autres pays des CE (Eurostat, 2005c), "Transport routier de marchandises par provenance et destination en 2004".


� Eurostat (2006c), Transports routiers de marchandises 1999-2004:  cabotage et transport avec des pays non membres de l'Union européenne".


� Dans les CE, un train de marchandises circule à une vitesse moyenne de 18 km/h.  Or le fret ferroviaire doit être plus rapide et offrir de meilleurs services s'il veut détourner à son profit une partie du trafic de marchandises qui s'effectue par la route (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/378 du 14 mars 2003 et OMC, 2004).


� Les plus fortes progressions du volume des marchandises transportées par rail ont été enregistrées en Allemagne (7 946 millions de tkm) et au Royaume-Uni (3 818 millions de tkm), alors qu'une baisse a été constatée en France, en République tchèque, en République slovaque et en Espagne (Eurostat, 2006c),  "Transport ferroviaire de marchandises entre 2003 et 2004".


� Commission européenne (2006e).


� L'OTIF élabore des règlements, par exemple sur le transport ferroviaire des marchandises dangereuses.


� OMC (2004).


� Commission européenne (2006e).


� En 2005, 7 205 nouvelles commandes de navires marchands ont été reçues (contre 2 341 en 2002).  En 2003, le chiffre d'affaires annuel des chantiers navals représentés à la Communauté des associations européennes des chantiers navals (CESA) était de 14,4 milliards d'euros dans la construction de navires marchands et de 2,1 milliards d'euros dans la réparation navale (CESA, communiqué de presse du 9 février 2006).  


� Les passagers sont comptés deux fois:  une fois à l'embarquement et une autre au débarquement, ce qui surestime le nombre effectif de traversées.


� Eurostat (2005c), "Transport de marchandises et de passagers par mer 1997-2003".  


� Le transport maritime joue également un rôle essentiel dans l'intermodalité, dans la mesure où il permet d'éviter les goulets d'étranglement que sont les Pyrénées entre la France et l'Espagne ou les Alpes entre l'Italie et le reste de l'Europe.


� COM (2006) 275 final du 7 juin 2006.


� Commission européenne (2006e).


� Dans les navires à simple coque, le pétrole dans les citernes de cargaison n'est séparé de l'eau de mer que par une tôle de fond et de muraille, tandis que dans les pétroliers à double coque, les citernes sont entourées d'une seconde tôle interne, à une distance suffisante de la tôle externe.


� Règlement CE n° 2172/2004 du 17 décembre 2004, modifiant le Règlement CE n° 417/2002.


� Pour le nombre de passagers au plan mondial, en 2005, Heathrow s'est classé troisième, Charles de Gaulle septième et Francfort huitième.


� Eurostat (2006c), " Le transport aérien en Europe en 2004".  


� Les principaux transporteurs à bas prix sont Ryanair et Easyjet.  En 2005, Ryanair a transporté 35 millions de passagers sur 346 liaisons couvrant 22 pays européens avec une flotte de plus de 100 appareils et un effectif de 3 500 personnes;  Easyjet a transporté 29,6 millions de passagers sur 258 liaisons en Europe avec une flotte de plus de 100 appareils.  


� En juillet 2005, la Commission européenne a approuvé la prise de contrôle de Swiss par Lufthansa (Lufthansa, communiqué de presse du 5 juillet 2005).


� Règlement cadre n° 549/2004;  Règlement sur la fourniture de services n° 550/2004;  Règlement sur l'espace aérien n° 551/2004;  et Règlement sur l'interopérabilité n° 552/2004.


� Commission européenne (2006e).


� Commission européenne, Règlement n° 261/2004.


� Les compagnies n'ont pas à verser d'indemnisation si elles peuvent établir que l'annulation est due à des circonstances extraordinaires qui n'auraient pas pu être évitées même si toutes les mesures raisonnables avaient été prises (telles qu'instabilité politique, conditions météorologiques, risques liés à la sécurité et  défaillances imprévues pouvant affecter la sécurité du vol).  


� Commission européenne, Règlement n° 2111/2005.


� Commission européenne, Règlements n° 2111/2005, n° 474/2006 et n° 910/2006.


� Le changement de compagnie se produit lorsqu'un passager voyage sur plus d'une compagnie ou alliance avec le même billet.  La plupart des lignes aériennes de l'EEE, y compris les transporteurs de pavillons, sont membres de l'IATA et participent deux fois par an à des conférences où ils conviennent des prix des voyages comportant des changements de compagnies (OMC, 2004).


� Le nouveau règlement remplace le Règlement (CE) n° 1105/2002 du 25 juin 2002, relatif à certaines catégories d'accords ou de pratiques concertées ayant pour objet la planification conjointe et la coordination des horaires, l'exploitation de services en commun, les consultations tarifaires pour le transport de passagers et de fret sur les services aériens réguliers et la répartition des créneaux horaires dans les aéroports.


� Les consultations menées avec la profession ont montré que, dans leur forme actuelle, ces conférences sont compatibles avec la réglementation communautaire relative à la concurrence.


� Commission européenne, communiqué de presse IP/06/344 du 21 mars 2006.


� Le tourisme a également un effet indirect important sur l'emploi dans les transports et autres services connexes.  Si l'on prend en compte ces activités connexes, le tourisme représente environ 11 pour cent du PIB réel et fournit plus de 24 millions d'emplois.  D'après la Commission, 2 millions d'emplois vont être créés au cours des dix prochaines années dans le secteur des voyages et du tourisme (Commission européenne, information en ligne.  Source:  www.europa.eu.int/comm./enterprise/services/tourismeu.htm).


� Les NEM-10 ont ajouté environ 800 000 lits supplémentaires, soit autour de 8 pour cent de la capacité des CE�15 (OMC, 2004).


� Comme de nombreux touristes considèrent l'Europe comme une seule et même destination, la Commission a ouvert un nouveau portail sur le Web (www.visiteurope.com) pour promouvoir les destinations des CE.  Il sera géré par la Commission européenne du tourisme (Commission européenne, communiqué de presse IP/06/344 du 21 mars 2006).








